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Note explicative  
 

Cette annexe au projet de loi de finances est prçvue par lɠarticle 51-5¯ de la loi organique du 1er aoùt 2001 relative 

aux lois de finances (LOLF). Conformçment aux dispositions de la loi organique, ce document dçveloppe lɠensemble 

des moyens allouçs Þ une politique publique et regroupçs au sein dɠune mission. Il comprend les projets annuels de 

performa nces (PAP) des programmes qui lui sont associçs.  

 

Cette annexe par mission rçcapitule les crçdits (y compris les fonds de concours et attributions de produits 

attendus) et les emplois demandçs pour 2025 en les dçtaillant par destination (programme et action) et par nature 

de dçpense (titre et catçgorie).  

Elle inclut une prçsentation de la programmation stratçgique des crçdits de la mission, de leur çvolution et des 

principales rçformes mises en őuvre.  

Suite aux modifications apportçes Þ la maquette missions/programmes/actions dans le cadre de la construction du 

projet de loi de finances pour 2025 et afin de permettre une analyse des çcarts avec la loi de finances pour 2024, il 

a çtç dçcidç de retraiter, lorsque cela çtait pertinent, les donnçes de la loi de finances pour 2024 dans les 

documents budgçtaires annexçs au projet de loi de finances pour 2025.  

 

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite dçtaillç. Les parties relatives aux programmes 

comprennent les çlçments suivants :  

 

   La prçsentation des crçdits et des dçpenses fiscales associçes  

Les crçdits, constituçs dɠautorisations dɠengagement (AE) et de crçdits de paiement (CP), sont dçtaillçs selon la 

nomenclature par destination et par nature de dçpense. Les prçvisions des fonds de concours et attributions de 

produits attendus en 2025 sont çgalement prçcisçes. 

Le cas çchçant, les dçpenses fiscales rattachçes au programme sont indiquçes ainsi que leur çvaluation (qui figure 

çgalement dans le tome 2 de lɠannexe Voies et moyens). 

 

   Le proj et annuel de performances qui regroupe :  

¶ la prçsentation stratçgique du programme ;  

¶ la prçsentation des objectifs et des indicateurs de performance ;  

¶ la justification au premier euro des crçdits qui dçveloppe le contenu physique et financier des actions 

mençes sur le programme ainsi que les dçterminants de la dçpense et prçsente un çchçancier des crçdits 

de paiement associçs aux autorisations dɠengagement ;  

¶ une prçsentation des principaux opçrateurs et de leurs emplois.  

 

 

  

Sauf indication contraire, les montants de crçdits figurant dans les tableaux du prçsent document sont exprimçs en euros. Les crçdits budgçtaires 

sont prçsentçs, selon lɠarticle 8 de la LOLF, en autorisations dɠengagement et en crçdits de paiement. 

  

Les emplois sont exprimçs en çquivalents temps plein travaillç (ETPT). On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rçmunçrçs, 

quelle que soit leur quotitç de travail et les ETPT (çquivalents temps plein travaillç) correspondant aux effectifs physiques pondçrçs par la quotitç 

de travail des agents. ¾ titre dɠexemple, un agent titulaire dont la quotitç de travail est de 80 % sur toute lɠannçe, correspond Þ 0,8 ETPT ou encore, 

un agent en CDD de 3 mois, travaillant Þ temps partiel Þ 80 % correspond Þ 0,8 x 3/12 ETPT. 

 

 

 

  

Lɠensemble des documents budgçtaires ainsi quɠune synthæse chiffrçe sont disponibles sur : http://www.budget.gouv.fr + Documentation + 

Documents  budgçtaires 
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Prçsentation stratçgique de la mission  

   PRESENTATION STRATEGIQUE  

PERIMETRE DE LA MISSION 

 

La mission « Gestion des finances publiques  ¹ porte les politiques publiques relatives au recouvrement des recettes 

et au paiement des dçpenses de lɠÇtat, les activitçs douaniæres, ainsi que des fonctions dɠçtat-major, dɠexpertise, de 

conseil et de contròle des ministæres çconomiques et financiers. 

 

PRÇSENTATION DES PROGRAMMES 

 

1/ Le programme 156 « Gestion fiscale et financiære de lɠÇtat et du secteur public local ¹ retrace les moyens 

consacrçs aux opçrations de recettes de lɠÇtat et des collectivitçs territoriales, au paiement des dçpenses publiques 

et Þ la tenue des comptes publics, mis en őuvre par les services de la direction gçnçrale des finances publiques 

(DGFiP). 

 

2/ Le programme 302 « Facilitation et sçcurisation des çchanges ¹ regroupe lɠensemble des crçdits de la direction 

gçnçrale des douanes et droits indirects (DGDDI). La douane est  lɠadministration de la frontiære et de la 

marchandise  : dæs lors que des marchandises franchissent les frontiæres et circulent sur le territoire, ses missions 

consistent Þ les identifier, les taxer, les contròler, et, le cas çchçant, les intercepter. Le programme 302 rçpond Þ ce 

besoin par la lutte contre les trafics et la criminalitç organisçe, la garantie de la conformitç des marchandises, 

lɠoptimisation et la modernisation du traitement des flux de marchandises en frontiære, et la consolidation de 

lɠaccompagnement des entreprises sur ce pçrimætre. 

 

3/ Le programme 218 « Conduite et pilotage des politiques çconomiques et financiæres ¹ regroupe des fonctions de 

soutien Þ lɠçchelle ministçrielle mais aussi de pilotage et de coordination Þ dimension interministçrielle. Pilotç par 

le secrçtariat gçnçral des ministæres çconomiques et financiers (SG), il regroupe les effectifs de ce dernier, ainsi que 

de la direction du budget (DB), de la direction des affaires juridiques (DAJ), de la direction des achats de lɠÇtat (DAE), 

de lɠinspection gçnçrale des finances (IGF), du contròle gçnçral çconomique et financier (CGEFI), de lɠautoritç 

nationale dɠaudit pour les fonds europçens (AnAFe), de la commission de certification des comptes des organismes 

payeurs des dçpenses financçes par les fonds europçens agricoles (CCCOP), de lɠautoritç nationale des jeux (ANJ), 

de lɠagence pour lɠinformatique financiære de lɠÇtat (AIFE), de lɠagence franåaise anti-corruption (AFA), de TRACFIN, 

de la dçlçgation nationale Þ la lutte contre la fraude, du service commun des laboratoires (SCL) et des structures de 

mçdiation, ainsi que des cabinets des Ministres. 

 

   PRINCIPALES REFORMES  

PRINCIPALES RÇFORMES  

 

1/ La poursuite des actions de contròle, de lutte contre la fraude et des trafics 

 

La mise en őuvre de la feuille de route gouvernementale de lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques  

prçsentçe en 2023 se poursuit. 

 

Les moyens de la DGFIP continuent dɠètre renforcçs et sɠappuie notamment sur lɠaffectation de 1.500 agents 

supplçmentaires sur cette mission. La DGFiP poursuivra çgalement lɠamçlioration du recouvrement, dans le cadre 

dɠefforts conjoints avec les autres acteurs de la chaìne pour consolider les rçsultats obtenus en 2023 (+14 % de 

montants encaissçs par rapport Þ 2022). La DGFIP continuera çgalement Þ renforcer la lutte contre la fraude 
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internationale avec le dçveloppement de lɠaction rçpressive et de lɠçchange dɠinformations. Enfin, apræs le succæs 

du ciblage des contròles des professionnels par lɠexploration de donnçes et lɠintelligence artificielle, ce type de 

ciblage sera amplifiç dans les contròles des particuliers, afin que, dɠici 2027, la moitiç des fiches de programmation 

affçrentes Þ ces contròles en soient issus. 

 

Lɠannçe 2025 sera marquçe, pour la DGDDI , par le dçploiement dɠune nouvelle stratçgie financiære, visant Þ lutter 

plus efficacement contre le blanchiment. Elle doit aboutir Þ une hausse des saisies et confiscations des avoirs 

criminels par une meilleure mise en őuvre de lɠarsenal juridique dont disposent les douaniers en la matiære. 

 

La direction nationale du renseignement et des enquètes douaniæres (DNRED) dçploiera sa nouvelle organisation 

visant Þ une synergie accrue entre analystes, enquèteurs, agents de recherches et techniciens. Crççe au sein de la 

DNRED, lɠunitç de renseignement fiscal mobilisera les techniques de renseignement prçvues par le code de sçcuritç 

intçrieure pour la recherche et la prçvention des fraudes fiscales les plus complexes et les plus graves.  

 

En matiære de contròle, la Douane  ouvrira en 2025 de nouveaux points de contròle frontaliers sur le territoire dans 

le cadre de ses nouvelles prçrogatives en matiære de contròle sanitaire. 

 

LɠOffice  national anti -fraude  (ONAF), crçç en mai 2024, rattachç conjointement au directeur gçnçral des douanes 

et droits indirects et Þ la directrice gçnçrale des finances publiques, amplifiera en 2025 son action dans la lutte 

contre les fraudes aux finances publ iques, le dçmantælement de structures de fraudes et de saisies des avoirs 

criminels.  

 

Tracfin  continuera de dçvelopper ses capacitçs de renseignement (renforcement des moyens dɠenquète et 

dɠinvestigation, par exemple en recourant Þ la science des donnçes afin de dçployer le traitement de donnçes 

volumineuses) et dɠçtayer la sçcurisation de ses systæmes dɠinformation. 

 

La DAJ sɠengagera dans la lutte contre le cybersquattage des signes identitaires de lɠÇtat franåais, au besoin en 

intentant des actions juridiques pour obtenir le transfert ou la suppression des noms de domaine concernçs. 

Lɠautoritç nationale des jeux (ANJ) renforcera sa politique de contròle et de lutte contre lɠoffre illçgale, et mettra 

en őuvre sa nouvelle compçtence en matiære de rçgulation des jeux Þ objets numçriques monçtisables issue de la 

loi n¯ 2024 -449 du 21  mai  2024 visant Þ sçcuriser et Þ rçguler lɠespace numçrique. 

 

 

2/ La modernisation financiære de lɠÇtat 

 

En matiære de gestion comptable et financiære, la DGFIP amçliorera la qualitç des comptes locaux, notamment en 

accompagnant la gçnçralisation du compte financier unique. La simplification de la chaìne financiære et comptable 

passera notamment par le dçploiement de nouveaux services facturiers (SFACT) pour le secteur public local et de 

centres de gestion financiære (CGF) pour les dçpenses de lɠÇtat. La DGFIP mettra en őuvre des voies dɠamçlioration 

de la chaìne financiære pour les çtablissements mçdicaux, visant notamment Þ une amçlioration du recouvrement 

des recettes hospitaliæres. 

 

Dans le cadre de la  nouvelle responsabilitç des gestionnaires publics, la DGFiP continuera lɠadaptation des processus 

que ce nouveau rçgime exige, en accompagnant les ordonnateurs. 

 

La qualitç de lɠinformation financiære sera renforcçe par la direction du budget qui enrichira la plateforme de 

visualisation des donnçes de la performance de la dçpense publique. 

 

 

3/ Un ac compagnement au service des usagers et des partenaires  

 

Lɠaccompagnement personnalisç des entreprises sera renforcç. Pilier de lɠaction de la douane, le soutien Þ la 

compçtitivitç et Þ la croissance des entreprises franåaises implique dɠoffrir aux entreprises un accompagnement 
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personnalisç, afin de sɠassurer que celles-ci puissent bçnçficier de toutes les opportunitçs offertes par les accords 

commerciaux conclus entre lɠUnion europçenne et ses partenaires. Dans cette perspective, la douane proposera en 

2025  un nouveau diagnostic import -export  pour sçcuriser les PME qui se lancent Þ lɠinternational. 

 

La sçcurisation des opçrations des entreprises rçpond çgalement Þ des enjeux çconomiques pour les fournisseurs 

de lɠÇtat et du secteur public local et hospitalier. Cɠest pourquoi la DGFIP entend dçsormais concentrer son action 

concernant les dçlais paiement sur les dçpenses affichant un dçlai excessif. Elle sensibilisera ainsi lɠensemble des 

acteurs concernçs pour faire baisser la part des dçpenses payçes au-delÞ de 30 jours dans le secteur des collectivitçs 

locales et 50 jours dans le secteur hospitalier.  

 

LɠAIFE et la DGFIP relæveront de nouveaux dçfis tels que le dçploiement de la facturation çlectronique inter-

entreprises  en vue dɠenrichir les fonctionnalitçs du portail Chorus Pro mis Þ la disposition des entreprises. 

 

 

4/ Lɠamçlioration des conditions dɠemploi des agents 

 

¾ lɠçchelle des MEF, la mise en őuvre de lɠaccord ministçriel sur le handicap, signç le 21 juin  2024,  permettra de 

complçter les actions conduites par les MEF pour les agents en situation de handicap (inclusion numçrique, 

çquipements, amçnagements de postes, aides au maintien dans lɠemploi, prise en charge des mobilitçs entre le 

domicile et le lieu de tra vail). De son còtç, le fonds dɠaccompagnement au tçlçtravail, crçç Þ la suite de lɠaccord 

collectif majoritaire sur le tçlçtravail signç au niveau ministçriel le 11 juillet  2022, financera des çtudes visant Þ mieux 

apprçhender cette modalitç de travail. 

 

De faåon plus spçcifique, la DGFiP poursuivra lɠaccompagnement individuel de ses agents dans leur parcours 

professionnel, et confortera les collectifs de travail, tout en veillant Þ promouvoir la diversitç et lɠçgalitç femme / 

homme notamment. La Douane pou rsuivra son effort dɠinnovation, afin de perfectionner ses mçthodes de travail 

dɠune part, et dɠamçliorer les conditions dɠexercice de ses agents, dɠautre part. 

 

Par ailleurs, la rçforme de lɠaction sociale se poursuivra, avec la mise en őuvre dɠune nouvelle gouvernance de 

lɠaction sociale, visant Þ renforcer la professionnalisation des acteurs et la mise en place dɠune offre et dɠun parcours 

« usagers ¹ plus lisibles. 

 

 

5/ La prise en compte de la transition çcologique comme levier de transformation du ministære 

 

Dans le sillage du plan gouvernemental de sobriçtç çnergçtique dɠoctobre 2022 et en application de la circulaire de 

la Premiære ministre du 21 novembre 2023, les actions visant Þ accçlçrer la transition çcologique du ministære ont 

çtç formalisçes dans un plan de transition çcologique des MEF. Les bilans des çmissions de gaz Þ effet de serre 

(BEGES), qui seront renouvelçs en 2025, permettent Þ ce titre de prioriser les efforts pour rçduire lɠempreinte 

carbone des services.  

 

Plus spçcifiquement, sɠagissant des actions de chacune des administrations des MEF  : 

¶ la DGFiP poursuivra la mise en őuvre de ses actions dans le cadre de son plan de transition çnergçtique 

pour 2023 -2025, dans lequel elle sɠest engagçe Þ rçduire en prioritç ses principaux postes dɠçmission 

(mobilitç, achats, bàtiments, informatique) ; 

¶ la DGDDI veillera Þ optimiser la consommation dɠçnergie dans ses centres de donnçes et mænera des 

opçrations immobiliæres de rçnovation çnergçtique ; 

¶ les donnçes actualisçes du « budget vert  ¹ continueront de renforcer la lisibilitç de la contribution du 

budget de lɠÇtat aux politiques environnementales mençes par le Gouvernement. 

 

Lɠengagement des services des MEF en faveur de la transition çcologique se traduit par ailleurs au sein du dispositif 

de performance, avec la crçation de deux nouveaux indicateurs spçcifiques dans le PAP de la mission GFP : le suivi 
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de lɠçvolution de la consommation dɠçnergie de la DGFiP, dɠune part, et de la consommation dɠeau des 

administrations centrales, dɠautre part. 

   OBJECTIFS ET INDICATEURS LES PLUS REPRESENTATIFS DE LA MISSION  

La publication du cadre dɠobjectifs et de moyens (COM) 2023-2027 a çtç lɠoccasion dɠharmoniser en 2024 le 

dispositif de performance interne de la DGFiP et le PAP. Pour 2025, les changements o pçrçs sur la maquette sont 

limitçs afin de garantir une stabilitç dans le temps de la mesure de la performance de la DGFiP. 

 

Ainsi, au niveau de la maquette de performance de la mission « Gestion des finances publiques  ¹, seul le sous-

indicateur « taux bru t de recouvrement des prçlævements sur les revenus de N-2 des particuliers en mode PAS  ¹ est 

supprimç car sa cible est largement atteinte (elle dçpasse les 99,5 %). 

OBJECTIF 1 : Renforcer la qualitç de service aux usagers et l'efficience des rçseaux du recouvrement fiscal  
  

La direction gçnçrale des douanes et des droits indirects (DGDDI) est chargçe de la gestion, du contròle et du 

recouvrement de quatre blocs de fiscalitç (droits de douane et taxes Þ lɠimportation, fiscalitç çnergçtique, fiscalitç 

enviro nnementale et contributions indirectes).  

Afin de percevoir ces droits et taxes de maniære efficiente tout en rendant le meilleur service aux contribuables, elle 

a engagç au cours des derniæres annçes diverses rçformes : 

ɧ la concentration des tàches de gestion sur un nombre rçduit de services, qui permet de dçgager des gains de 

productivitç par la spçcialisation des services et dɠamçliorer la qualitç du service rendu ; 

ɧ le resserrement du rçseau comptable, pour parvenir au schçma cible dɠune recette par direction interrçgionale, ; 

ɧ la simplification et la dçmatçrialisation des procçdures internes et externes. 

 

De mème, la direction gçnçrale des finances publiques (DGFiP) contribuera au rçtablissement des finances 

publiques Þ travers des efforts humains et budgçtaires. 

En charge du recouvrement de la fiscalitç directe locale ainsi que de celle des particuliers et des professionnels, elle 

rçpond Þ lɠexigence dɠefficience en contenant le coùt de collecte des impòts. Cette maìtrise est obtenue gràce aux 

bçnçfices tirçs de la dçmatçrialisation et de lɠallægement des tàches rçpçtitives induit, des mesures de simplification, 

ainsi que de lɠoptimisation de son organisation, ses structures et ses processus mçtiers. 

 

Dans le cadre de la loi pour un Çtat au service dɠune sociçtç de confiance du 10 aoùt 2018, la DGDDI et la DGFiP 

sɠattachent Þ promouvoir le droit Þ lɠerreur et Þ dçvelopper la sçcuritç juridique fiscale. Il sɠagit notamment pour les 

deux directions dɠoffrir un cadre sçcurisç et cohçrent aux opçrations des entreprises, en particulier Þ lɠinternational, 

afin de simplifier leur dçmarche et de renforcer leur compçtitivitç. Ainsi, la DGFiP propose aux entreprises des 

dispositifs adaptçs Þ leurs besoins : partenariat fiscal pour les plus grandes avec la directio n des grandes entreprises, 

accompagnement fiscal personnalisç en rçgion pour les PME. 
  

Indicateur  1.1 : Coùt de collecte des recettes douaniæres et fiscales  

  Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Coût de collecte des recettes douanières et 
fiscales 

ú/100ú de 
recettes 

0,68 0,67 0,70 0,75 0,74 0,74 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : DGDDI / DGFiP  

 

Mode de calcul  : 
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Le numçrateur correspond Þ la somme des coùts de gestion de la collecte douaniære et fiscale assurçe par la DGDDI et la DGFiP. Còtç DGDDI, il 

correspond au coùt des missions dɠassiette, de contròle et de recouvrement de recettes douaniæres calculçs par leurs services. Còtç DGFiP, il 

correspond au numçrateur du sous-indicateur 3.1.1 « Taux dɠintervention sur lɠimpòt ¹ du programme 156. 

Le dçnominateur correspond Þ la somme des recettes douaniæres et fiscales. Còtç DGDDI, il correspond au montant des recettes douaniæres 

dçterminç par leurs services. Còtç DGFiP, il correspond au dçnominateur du sous-indicateur 3.1.1 « Taux dɠintervention sur lɠimpòt ¹ du 

programme  156. 

Enfin, le ratio ainsi calculç est multipliç par 100 pour obtenir un coùt de collecte pour 100 euros de recettes collectçes. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Pour la compos ante relative au coùt de collecte des recettes douaniæres de la DGDDI, la cible du PAP 2024 passe 

de 84 centimes Þ 6,46 ʁ en 2025. Ces prçvisions et cibles sont estimçes sur la base du pçrimætre connu des transferts 

de fiscalitç en cours. Ces donnçes sont donc susceptibles dɠçvoluer. La dçgradation du taux sɠexplique 

mçcaniquement par la forte çrosion des recettes dans le contexte des transferts de fiscalitç. 

 

Pour la composante coùt de collecte des recettes fiscales de la DGFiP, la prçvision sɠçtablit Þ 70 centimes pour 2025 

et 2026. Les projections en matiære de dçpenses engagçes directement et indirectement se fondent sur une baisse 

des effectifs dɠenviron 0,4 % par an en moyenne, pour la pçriode 2024-2027.  

Les recettes fiscales 2024 -2027 çvoluent sur la base des prçvisions des taux de croissance du PIB, publiçs par la 

Banque de France, soit +0,8  % pour 2024, +1,2  % pour 2025 et +1,6  % pour 2026 et 2027 qui tiennent compte de la 

crise çconomique issue de la guerre en Ukraine. Ainsi, la cible actualisçe pour 2024, en lçger retrait par rapport Þ la 

cible fixçe initialement (Þ 0,70 % soit +0,01 point), maintient ce niveau sur le reste de la trajectoire.  

 

 

Indicateur  1.2 : Taux de rçponse de la DGDDI et de la DGFiP aux demandes de rescrit dans les dçlais 

rçglementaires  

  Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux de réponse de la DGDDI et de la DGFiP 
aux demandes de rescrit dans les délais 
réglementaires 

% 94,1 95.17 90,8 92,9 93,3 93,8 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : DGDDI/DGFiP  

 

Mode de calcul  : 

Le numçrateur correspond Þ la somme des rçponses apportçes dans les dçlais rçglementaires par la DGDDI et la DGFiP. Còtç DGDDI, il correspond 

au numçrateur du sous-indicateur 2.1.1 « Taux de rçponse aux demandes de rescrit dans les dçlais rçglementaires ¹ du programme 302. Còtç DGFiP, 

il correspond au numçrateur du sous-indicateur 2.1.3 « Taux de rçponse de la DGFiP aux demandes de rescrit dans le dçlai de trois mois (rescrit 

gçnçral) ¹ du programme 156. 

Le dçnominateur correspond Þ la somme des rçponses apportçes par la DGDDI et la DGFiP. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Cet indicateur sɠinscrit dans une trajectoire dɠamçlioration progressive, la cible passant de 90,8 % en 2024 Þ 93,8 % 

en 2027.  

 

Pour la composante DGDDI, le rçsultat 2023 (97 % soit une cible dçpassçe de plus de 6 points) sɠexplique 

notamment par une baisse du nombre de demande de rescrits . Les cibles de la DGDDI sont revues Þ la hausse pour 

2025 (97  %) avec une poursuite Þ un rythme modçrç pour 2026 (98 %) et 2027 (98  %). 

 

Pour la composante DGFiP, la cible est relevçe de cinq points Þ compter de 2024 (85 % Þ 90 %) et maintenue Þ ce 

niveau  jusquɠen 2027 pour prçserver la qualitç des rçponses apportçes, y compris aux sujets les plus complexes. Elle 

sɠappuiera pour cela, dɠune part, sur la mutualisation accrue des rçponses aux demandes de rescrit de portçe 
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gçnçrale et dɠautre part, sur une offre de dçmatçrialisation du dçpòt des demandes, soit deux mesures de nature Þ 

favoriser dans la plupart des cas le traitement des demandes de rescrit dans le dçlai de trois mois. 

OBJECTIF 2 : Amçliorer l'efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale et du traitement des dçpenses publiques et 

contribuer Þ l'accessibilitç et Þ la clartç de la norme fiscale (P156)  
  

Le recouvrement des recettes publiques  sɠappuie notamment sur le dçveloppement du civisme fiscal, lequel 

sɠexprime par lɠaccomplissement volontaire par les contribuables de leurs dçmarches et obligations fiscales. Il 

concerne en premier lieu le civisme dçclaratif (sous-indicateurs relatifs au respect des obligations dçclaratives des 

particuliers et de s professionnels), mais aussi le civisme de paiement, garant du niveau et de la rçgularitç des rentrçes 

fiscales. Lɠindicateur « taux de dçclaration et de recouvrement spontançs (civisme) ¹ (2.1) traduit la mise en őuvre 

de cet objectif.  
  

Indicateur  2.1 : Taux de dçclaration spontançe (civisme) (P156) 

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux d'usagers particuliers respectant leurs 
obligations déclaratives 

% 99,02 98.95 >99 >99 >99 >99 

Taux d'usagers professionnels respectant leurs 
obligations déclaratives 

% 97,74 97.58 96 96,5 97 97 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur  : « taux dɠusagers particuliers respectant leurs obligations dçclaratives ¹ 

Il rapporte la population des usagers particuliers ayant dçposç leur dçclaration dɠimpòt sur le revenu et qui ont çtç taxçs sans pçnalisation (addition 

du nombre de dçclarations automatiques, de celles reåues spontançment et de celles enregistrçes apræs les travaux de relance) Þ lɠensemble de la 

population connue de la DGFiP et considçrçe comme devant dçposer une dçclaration (inclut les dçclarations des primo-dçclarants). 

Il sɠagit dɠun indicateur dɠefficacitç socio-çconomique qui constitue, sur la longue durçe, le reflet de la qualitç des travaux mençs par les secteurs 

dɠassiette des services des impòts des particuliers de la DGFiP pour relancer la population « dçfaillante ¹ (que lɠabsence de dçclaration soit volontaire 

ou non).  

  

- Sous-indicateur  : « taux dɠusagers professionnels respectant leurs obligations dçclaratives ¹ 

Il se calcule selon la formule suivante  : 

[(Taux des redevables professionnels non dçfaillants dçclaratifs en matiære de TVA) + (Taux des usagers non dçfaillants en matiære de dçclarations 

de rçsultats annuels des entreprises)] /2.  

Remarques  : 

- les modalitçs de calcul du repære dɠactivitç mesurant le taux des usagers non dçfaillants en matiære de dçclaration de rçsultats sont rçnovçes depuis 

mai 2021 pour mieux reflçter le civisme fiscal des usagers avant et apræs lɠaction des services ; 

- depuis 2020, lɠenvironnement applicatif attachç Þ la surveillance dçclarative en matiære de TVA a çvoluç avec la reprise de cette activitç par le 

nouvel outil Surveillance -Relance  ; 

- Þ lɠinstar des modalitçs de calcul du sous -indicateur « taux dɠusagers particuliers respectant leurs obligations dçclaratives ¹, les deux composantes 

du sous -indicateur « taux dɠusagers professionnels respectant leurs obligations dçclaratives ¹ permettent dçsormais dɠopçrer un suivi des obligations 

des contribuables, avant et apræs la phase de relance amiable mise en őuvre par les services. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Sous-indicateur   : «  Taux dɠusagers particuliers respectant leurs obligations dçclaratives  ¹ 

Quatre principaux facteurs ex pliquent le maintien Þ un haut niveau de performance de lɠindicateur : 

¶ La relance automatisçe exhaustive des dçfaillants dçclaratifs Þ lɠimpòt sur le revenu ; 

¶ Lɠentrçe en rythme de croisiære du prçlævement Þ la source. Sɠils sont dçfaillants, les usagers se voient 

appliquer un taux non personnalisç, et par consçquent dçfavorable, en cas de non dçpòt de leur 

dçclaration ; 

¶ La mise en őuvre de la dçclaration automatique Þ lɠimpòt sur le revenu (modalitç de dçclaration et de 

taxation sans intervention de lɠusager). Lɠune des conditions dɠçligibilitç Þ ce systæme çtant la taxation du 

foyer Þ lɠimpòt sur le revenu au titre de N-1, la relance exhaustive des dçfaillants Þ lɠimpòt sur le revenu et 
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les suites donnçes favorisent lɠamçlioration du taux de civisme fiscal en contribuant Þ augmenter la 

population çligible Þ ce mode dçclaratif ; 

¶ La communication spçcifique initiçe en 2022 pour inciter au dçpòt de leur dçclaration les usagers qui ne 

rempliraient plus les conditions dɠçligibilitç Þ la dçclaration automatique, contribue çgalement Þ 

lɠamçlioration de lɠindicateur. 

 

Sous-indicateur   : «  Taux dɠusagers professionnels respectant leurs obligations dçclaratives  ¹ 

Les cibles sont rehaussçes Þ 96  % en 2024 (au lieu de 95,5   %) et Þ 96,5  % en 2025 (au lieu de 96   %) afin de tenir 

compte des bons rçsultats obtenus au titre des annçes prçcçdentes. Ces mèmes raisons conduisent Þ fixer la cible 

2026 en progression Þ 97  %. 

  

 

Indicateur  2.2 : Taux de recouvrement spontanç (civisme) (P156)  

(du point de vue du citoyen)  

  Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux brut de recouvrement des impôts des 
particuliers non-prélevés à la source (hors CF) 

% 98,59 98.66 98,7 98,7 98,7 98,7 

Taux brut de recouvrement des impôts des 
professionnels (hors CF) 

% 99,20 99.07 >99 >99 >99 >99 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur  : « taux brut de recouvrement des impòts des particuliers non prçlevçs Þ la source (hors CF)  ¹ 

Son pçrimætre est constituç des impòts locaux, de lɠimpòt sur la fortune immobiliære et des ròles supplçmentaires dɠimpòt de solidaritç sur la fortune. 

 - au numçrateur, le montant des paiements acquittçs en annçes N-1 et N au titre de ces prises en charge, Þ lɠçchçance et apræs une premiære phase 

de recouvrement forcç ;- au dçnominateur, le total des prises en charge brutes, hors contròle fiscal, rçalisçes en annçe N-1 au titre des impòts sur 

ròle des particuliers (taxe dɠhabitation - contribution Þ lɠaudiovisuel public, taxes fonciæres, impòt sur la fortune immobiliære, ròles supplçmentaires 

dɠimpòt de solidaritç sur la fortune). 

- Sous-indicateur « taux brut de recouvrement des impòts des professionnels (hors CF) ¹ 

- au numçrateur, le montant des paiements acquittçs spontançment et des recouvrements au titre de ces prises en charge ; 

- au dçnominateur, le total des charges brutes de lɠannçe hors contròle fiscal, cɠest-Þ-dire le montant des paiements intervenus spontançment auquel 

sɠajoute celui des crçances prises en charge correspondant aux dçclarations non accompagnçes du paiement, total ou partiel, de lɠimpòt dçclarç 

comme dù par lɠusager. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Sous-indicateur   : «  Taux brut de recouvrement des impòts des particuliers non-prçlevçs Þ la source (hors contròle 

fiscal)   ¹ 

A partir de 2024, la cible a çtç portçe Þ 98,7  % pour tenir compte de la disparition complæte de la taxe dɠhabitation 

(TH) sur la rçsidence principale, qui se traduit par une baisse importante du montant des prises en charge de TH, 

lesquelles reprçsentent 7  % des prises en charge dɠimpòts non prçlevçs Þ la source, hors contròles fiscaux, en 2023, 

contre 12   % en 2022 et 21   % en 2021. 

Le rçsultat de lɠindicateur repose donc dçsormais principalement sur les taxes fonciæres (TF), lesquelles reprçsentent 

une part croissante des prises en charge dɠimpòts non prçlevçs Þ la source, hors contròles fiscaux (89  % en 2023, 

contre 85   % en 2022 et 75   % en 2021). 

Nçanmoins, les difficultçs de taxation rencontrçes en 2023 entraìnent un retard significatif dans le recouvrement 

de la TH sur les rçsidences secondaires et logements vacants encore due. 

La cible 2024 actualisçe est donc abaissçe Þ 98,6  % (- 0,1 point par rapport Þ la cible initiale). 

 

Sous-indicateur   : «  Taux brut de recouvrement des impòts des professionnels  ¹ 

Dans la mesure o÷ cet indicateur porte sur le recouvrement des crçances de lɠannçe N (2024), non soumis Þ 

dɠçventuels alças çconomiques en 2025, la cible est maintenue Þ un træs haut niveau (99 %) afin de tenir compte des 

bons rçsultats obtenus au titre des annçes prçcçdentes.
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Indicateur  2.3 : Recouvrement des amendes et des produits locaux (P156)  

 

  Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Evolution du montant des amendes et 
condamnations pécuniaires recouvrées 

% Non connu 14,33 5 20 20 20 

Taux brut de recouvrement des produits locaux 
(hors fiscalité et dotations) de l'exercice N-1 au 
31 décembre N 

% 97,92 97.99 98 98 98 98 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous indicateur « Çvolution du montant des amendes et condamnations pçcuniaires recouvrçes ¹ 

Son pçrimætre correspond aux montants annuels des recouvrements constatçs sur les titres exçcutoires, frais de poursuites compris, pris en charge 

par les postes comptables amendes de la DGFiP dans lɠapplication AMD, quelles que soient leur nature de produit (amende forfaitaire majorçe 

contraventionnelle, amende forfaitaire majorçe dçlictuelle, forfait post-stationnement majorç, dçcisions de justice) et leur annçe de prise en charge. 

Il mesure, chaque annçe, lɠçvolution par rapport au niveau de rçfçrence constituç par le montant des amendes et condamnations pçcuniaires 

recouvrçes en 2022, soit 1144 Mʁ. 

 

- Sous-indicateur « taux brut de recouvrement des produits locaux (hors fiscalitç et dotations) de lɠexercice N-1 au 31 dçcembre N ¹ 

Il rapporte le montant des recettes effectivement recouvrçes (encaissements) au 31/12/N au montant des produits pris en charge au cours de lɠannçe 

N-1 (titres çmis et droits constatçs), net dɠannulations au cours des exercices N-1 et N.  

Calculç par lɠapplication Delphes (outil de valorisation des donnçes comptables et financiæres tenues par les comptables via lɠapplication Hçlios), il 

concerne lɠexhaustivitç des comptabilitçs gçrçes. Il est dçterminç Þ partir de comptes budgçtaires de la classe 7 pour filtrer les produits nçcessitant 

une vçritable action de recouvrement du comptable. 

  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Sous-indicateur   : «  Çvolution du montant des amendes et des condamnations pçcuniaires recouvrçes  ¹ 

Le cadre dɠobjectifs et de moyens de la DGFiP, pour la pçriode 2023-2027, prçvoit que le montant des amendes et 

condamnations pçcuniaires recouvrçes augmente en 2027 de plus de 20  % par rapport au mon tant recouvrç en 

2022 (1 144 Mʁ). 

Le sous-indicateur «  Çvolution du montant des amendes et des condamnations pçcuniaires recouvrçes  ¹, qui a 

connu une forte progression en 2023 (+14,33  % par rapport Þ 2022 au lieu des 2 % ciblçs) et dont la tendance se 

confirme sur le 1 er semestre 2024, autorise une rçvision de cible dæs 2024 Þ hauteur de lɠobjectif final du cadre 

dɠobjectifs et de moyens (+20 % par rapport Þ 2022). Cette cible sera reconduite jusquɠen 2027 selon une trajectoire 

destinçe Þ maintenir un taux dɠeffort constant sur la pçriode, en cohçrence avec la cible fixçe dans le cadre 

dɠobjectifs et de moyens 2023-2027.  

Cet objectif sera servi par la poursuite de la stratçgie de renforcement des moyens (dçploiement de centres de 

contact, renforcement du rçseau, amçlioration des outilsɨ) dans le but notamment dɠintensifier les actions de 

recouvrement forcç engagçes par les postes comptables amendes. 

 

Sous-indicateur   : «  Taux brut de recouvrement des produits locaux (hors fiscalitç et dotations) de lɠexercice N -1 

au 31 dçcembre N  ¹ 

Compte tenu des bons rçsultats obtenus au cours des derniæres annçes, il a çtç dçcidç de maintenir la cible Þ 98 % 

sur la pçriode 2024-2027. Si le niveau de performance atteint laisse peu de marges dɠamçlioration, la DGFiP 

cont inuera dɠőuvrer Þ la dçmatçrialisation des actes de poursuite, facteur dɠaccçlçration des dçlais dɠexçcution des 

procçdures et donc dɠamçlioration de lɠefficience des poursuites, ainsi quɠÞ la fiabilisation des donnçes relatives aux 

dçbiteurs, qui facilite le recouvrement ultçrieur des titres de recettes. 
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Rçcapitulation des crçdits et des emplois 

RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET ACTION POUR 2024 ET 2025 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

156 ï Gestion fiscale et financière de l'État et du 
secteur public local 

8 080 622 306 
8 255 484 171 

  
+2,16 % 

18 550 000 
19 120 000 

8 138 123 940 
8 209 484 171 

  
+0,88 % 

18 550 000 
19 120 000 

01 ï Fiscalité des grandes entreprises 121 626 552 
132 680 114 

  
+9,09 % 

  
  

126 626 552 
138 190 114 

  
+9,13 % 

  
  

02 ï Fiscalité des PME 1 633 043 052 
1 671 865 246 

  
+2,38 % 

700 000 
700 000 

1 640 215 052 
1 677 615 246 

  
+2,28 % 

700 000 
700 000 

03 ï Fiscalité des particuliers et fiscalité directe 
locale 

2 132 048 520 
2 079 395 328 

  
-2,47 % 

  
  

2 131 948 520 
2 077 485 328 

  
-2,55 % 

  
  

05 ï Gestion financière de l'État hors fiscalité 811 716 424 
913 565 910 

  
+12,55 % 

7 700 000 
8 000 000 

811 845 724 
913 545 910 

  
+12,53 % 

7 700 000 
8 000 000 

06 ï Gestion des pensions 91 413 719 
95 710 773 

  
+4,70 % 

600 000 
620 000 

91 193 719 
95 460 773 

  
+4,68 % 

600 000 
620 000 

07 ï Gestion financière du secteur public local 
hors fiscalité 

1 328 796 631 
1 340 292 057 

  
+0,87 % 

530 000 
530 000 

1 329 998 831 
1 340 997 057 

  
+0,83 % 

530 000 
530 000 

08 ï Gestion des fonds déposés 58 560 932 
61 106 687 

  
+4,35 % 

8 280 000 
8 500 000 

58 510 932 
60 906 687 

  
+4,09 % 

8 280 000 
8 500 000 

09 ï Soutien 1 882 076 301 
1 938 716 848 

  
+3,01 % 

740 000 
770 000 

1 926 444 435 
1 883 131 848 

  
-2,25 % 

740 000 
770 000 

10 ï Élaboration de la législation fiscale 21 340 175 
22 151 208 

  
+3,80 % 

  
  

21 340 175 
22 151 208 

  
+3,80 % 

  
  

218 ï Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 

991 367 039 
999 272 686 

  
+0,80 % 

5 947 426 
4 381 816 

1 054 761 167 
983 840 667 

  
-6,72 % 

5 947 426 
4 381 816 

02 ï Expertise, audit, évaluation et contrôle 203 350 908 
201 635 184 

  
-0,84 % 

2 777 426 
1 495 816 

204 705 547 
200 978 424 

  
-1,82 % 

2 777 426 
1 495 816 

05 ï Prestations d'appui et support 399 991 597 
433 696 582 

  
+8,43 % 

2 670 000 
2 386 000 

470 593 529 
403 444 632 

  
-14,27 % 

2 670 000 
2 386 000 

07 ï Pilotage des finances publiques et projets 
interministériels 

182 572 381 
172 747 742 

  
-5,38 % 

  
  

176 474 893 
180 265 842 

  
+2,15 % 

  
  

08 ï Accompagnement du changement de l'action 
publique 

15 780 286 
3 398 602 

  
-78,46 % 

  
  

13 315 331 
11 357 193 

  
-14,71 % 

  
  

09 ï Action sociale ministérielle 189 671 867 
187 794 576 

  
-0,99 % 

500 000 
500 000 

189 671 867 
187 794 576 

  
-0,99 % 

500 000 
500 000 

302 ï Facilitation et sécurisation des échanges 1 739 387 875 
1 810 187 881 

  
+4,07 % 

10 476 924 
8 648 749 

1 706 954 576 
1 778 187 883 

  
+4,17 % 

10 476 924 
8 648 749 

01 ï Surveillance douanière des flux de personnes 
et de marchandises et lutte contre la grande 
fraude douanière. 

593 831 629 
599 544 223 

  
+0,96 % 

190 000 
190 000 

587 762 226 
599 037 457 

  
+1,92 % 

190 000 
190 000 

03 ï Préservation de la sécurité et de la sûreté de 
l'espace national et européen 

204 800 451 
167 371 360 

  
-18,28 % 

7 986 924 
5 858 749 

166 503 105 
176 802 204 

  
+6,19 % 

7 986 924 
5 858 749 

04 ï Promotion des échanges internationaux et 
qualité du dédouanement 

245 996 130 
259 162 307 

  
+5,35 % 

  
  

246 780 130 
259 662 307 

  
+5,22 % 

  
  

05 ï Fiscalité douanière, énergétique et 
environnementale 

132 107 846 
137 341 900 

  
+3,96 % 

  
  

132 740 375 
137 011 900 

  
+3,22 % 

  
  

06 ï Soutien des services opérationnels 476 214 672 
560 994 624 

  
+17,80 % 

2 300 000 
2 600 000 

494 059 093 
522 560 548 

  
+5,77 % 

2 300 000 
2 600 000 

08 ï Soutien au réseau des débitants de tabac 59 100 000 
59 100 000 

  
  

  
  

59 100 000 
59 100 000 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

09 ï Mobilisation des outils du renseignement au 
service des missions douanières 

27 337 147 
26 673 467 

  
-2,43 % 

  
  

20 009 647 
24 013 467 

  
+20,01 % 

  
  

Totaux 10 811 377 220 
11 064 944 738 

  
+2,35 % 

34 974 350 
32 150 565 

10 899 839 683 
10 971 512 721 

  
+0,66 % 

34 974 350 
32 150 565 
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RECAPITULATION DES CREDITS PAR PROGRAMME ET TITRE POUR 2024, 2025, 2026 ET 2027  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2024  
PLF 2025  

Prévision indicative 2026  
Prévision indicative 2027  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

156 ï Gestion fiscale et financière de l'État et du 
secteur public local 

8 080 622 306 
8 255 484 171 
8 246 375 203 
8 179 235 313 

  
+2,16 % 
-0,11 % 
-0,81 % 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

8 138 123 940 
8 209 484 171 
8 200 375 203 
8 133 235 313 

  
+0,88 % 
-0,11 % 
-0,82 % 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 6 903 431 646 
6 971 364 631 
6 962 255 663 
6 895 115 773 

  
+0,98 % 
-0,13 % 
-0,96 % 

  
  
  
  

6 903 431 646 
6 971 364 631 
6 962 255 663 
6 895 115 773 

  
+0,98 % 
-0,13 % 
-0,96 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 1 030 779 434 
1 141 325 777 
1 166 779 122 
1 166 779 122 

  
+10,72 % 
+2,23 % 

  

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

1 098 603 498 
1 088 146 479 
1 111 237 737 
1 111 237 737 

  
-0,95 % 
+2,12 % 

  

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 145 951 226 
142 333 763 
116 856 685 
116 856 685 

  
-2,48 % 

-17,90 % 
  

  
  
  
  

135 628 796 
149 495 657 
126 387 758 
126 387 758 

  
+10,22 % 
-15,46 % 

  

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 460 000 
460 000 
483 733 
483 733 

  
  

+5,16 % 
  

  
  
  
  

460 000 
477 404 
494 045 
494 045 

  
+3,78 % 
+3,49 % 

  

  
  
  
  

218 ï Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 

991 367 039 
999 272 686 
981 281 981 
960 606 058 

  
+0,80 % 
-1,80 % 
-2,11 % 

5 947 426 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

1 054 761 167 
983 840 667 
962 628 316 
958 766 707 

  
-6,72 % 
-2,16 % 
-0,40 % 

5 947 426 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 529 654 750 
528 087 085 
529 824 675 
528 795 191 

  
-0,30 % 
+0,33 % 
-0,19 % 

923 539 
  
  
  

529 654 750 
528 087 085 
529 824 675 
528 795 191 

  
-0,30 % 
+0,33 % 
-0,19 % 

923 539 
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 398 664 635 
432 307 811 
413 276 150 
399 088 638 

  
+8,44 % 
-4,40 % 
-3,43 % 

5 023 887 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

430 737 551 
407 691 587 
393 317 391 
393 203 963 

  
-5,35 % 
-3,53 % 
-0,03 % 

5 023 887 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 62 315 121 
38 079 503 
37 375 024 
31 908 115 

  
-38,89 % 
-1,85 % 

-14,63 % 

  
  
  
  

93 636 333 
47 263 708 
38 680 118 
35 953 439 

  
-49,52 % 
-18,16 % 
-7,05 % 

  
  
  
  

Titre 6 ï D®penses dôintervention 291 306 
350 000 
350 000 
350 000 

  
+20,15 % 

  
  

  
  
  
  

291 306 
350 000 
350 000 
350 000 

  
+20,15 % 

  
  

  
  
  
  

Titre 7 ï D®penses dôop®rations financi¯res 441 227 
448 287 
456 132 
464 114 

  
+1,60 % 
+1,75 % 
+1,75 % 

  
  
  
  

441 227 
448 287 
456 132 
464 114 

  
+1,60 % 
+1,75 % 
+1,75 % 

  
  
  
  

302 ï Facilitation et sécurisation des échanges 1 739 387 875 
1 810 187 881 
1 820 801 366 
1 823 989 499 

  
+4,07 % 
+0,59 % 
+0,18 % 

10 476 924 
8 648 749 
4 790 000 
4 790 000 

1 706 954 576 
1 778 187 883 
1 788 801 365 
1 791 989 499 

  
+4,17 % 
+0,60 % 
+0,18 % 

10 476 924 
8 648 749 
4 790 000 
4 790 000 

Titre 2 ï Dépenses de personnel 1 329 379 114 
1 375 492 598 
1 386 106 082 
1 389 294 216 

  
+3,47 % 
+0,77 % 
+0,23 % 

  
  
  
  

1 329 379 114 
1 375 492 598 
1 386 106 082 
1 389 294 216 

  
+3,47 % 
+0,77 % 
+0,23 % 

  
  
  
  

Titre 3 ï Dépenses de fonctionnement 258 479 725 
260 827 593 
257 897 301 
257 957 854 

  
+0,91 % 
-1,12 % 
+0,02 % 

2 490 000 
2 790 000 
2 600 000 
2 600 000 

229 603 522 
248 264 689 
245 457 315 
245 520 404 

  
+8,13 % 
-1,13 % 
+0,03 % 

2 490 000 
2 790 000 
2 600 000 
2 600 000 

Titre 5 ï D®penses dôinvestissement 84 824 358 
109 042 378 
112 072 670 
112 098 984 

  
+28,55 % 
+2,78 % 
+0,02 % 

7 986 924 
5 858 749 
2 190 000 
2 190 000 

81 266 815 
89 605 283 
92 512 655 
92 536 433 

  
+10,26 % 
+3,24 % 
+0,03 % 

7 986 924 
5 858 749 
2 190 000 
2 190 000 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Programme / Titre 

LFI 2024  
PLF 2025  

Prévision indicative 2026  
Prévision indicative 2027  

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures Variation 
annuelle 

FdC et AdP 
attendus 

Titre 6 ï D®penses dôintervention 66 704 678 
64 825 312 
64 725 313 
64 638 445 

  
-2,82 % 
-0,15 % 
-0,13 % 

  
  
  
  

66 705 125 
64 825 313 
64 725 313 
64 638 446 

  
-2,82 % 
-0,15 % 
-0,13 % 

  
  
  
  

Totaux 10 811 377 220 
11 064 944 738 
11 048 458 550 
10 963 830 870 

  
+2,35 % 
-0,15 % 
-0,77 % 

34 974 350 
32 150 565 
27 029 500 
26 979 500 

10 899 839 683 
10 971 512 721 
10 951 804 884 
10 883 991 519 

  
+0,66 % 
-0,18 % 
-0,62 % 

34 974 350 
32 150 565 
27 029 500 
26 979 500 
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ÇVOLUTION DEPUIS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2024 

  2024 2025 

Programme ou type de dépense 

AE 
CP 

PLF LFI LFR LFI + LFR PLF 

156 ï Gestion fiscale et financière de l'État et du 
secteur public local 

8 080 622 306 
8 138 123 940 

8 080 622 306 
8 138 123 940 

  
  

8 080 622 306 
8 138 123 940 

8 255 484 171 
8 209 484 171 

Dépenses de personnel (Titre 2) 6 903 431 646 
6 903 431 646 

6 903 431 646 
6 903 431 646 

  
  

6 903 431 646 
6 903 431 646 

6 971 364 631 
6 971 364 631 

Autres dépenses (Hors titre 2) 1 177 190 660 
1 234 692 294 

1 177 190 660 
1 234 692 294 

  
  

1 177 190 660 
1 234 692 294 

1 284 119 540 
1 238 119 540 

218 ï Conduite et pilotage des politiques économiques 
et financières 

991 367 039 
1 054 761 167 

991 367 039 
1 054 761 167 

  
  

991 367 039 
1 054 761 167 

999 272 686 
983 840 667 

Dépenses de personnel (Titre 2) 529 654 750 
529 654 750 

529 654 750 
529 654 750 

  
  

529 654 750 
529 654 750 

528 087 085 
528 087 085 

Autres dépenses (Hors titre 2) 461 712 289 
525 106 417 

461 712 289 
525 106 417 

  
  

461 712 289 
525 106 417 

471 185 601 
455 753 582 

302 ï Facilitation et sécurisation des échanges 1 712 050 728 
1 686 944 929 

1 739 387 875 
1 706 954 576 

  
  

1 739 387 875 
1 706 954 576 

1 810 187 881 
1 778 187 883 

Dépenses de personnel (Titre 2) 1 322 756 967 
1 322 756 967 

1 329 379 114 
1 329 379 114 

  
  

1 329 379 114 
1 329 379 114 

1 375 492 598 
1 375 492 598 

Autres dépenses (Hors titre 2) 389 293 761 
364 187 962 

410 008 761 
377 575 462 

  
  

410 008 761 
377 575 462 

434 695 283 
402 695 285 

 

 

RECAPITULATION DES EMPLOIS PAR PROGRAMME 

  LFI 2024 PLF 2025 

Programme ETPT dont ETPT 
opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 
par les opérateurs 

ETPT dont ETPT 
opérateurs 
rémunérés 

par le 
programme 

ETPT rémunérés 
par les opérateurs 

sous 
plafond 

hors 
plafond 

Total sous 
plafond 

hors 
plafond 

Total 

156 ï Gestion fiscale et financière de l'État et du 
secteur public local 

92 822         92 562         

218 ï Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 

4 996         5 040         

302 ï Facilitation et sécurisation des échanges 16 464         16 531         

Total 114 282         114 133         

 

 

 

 



 

 

  

PROGRAMME 156 

: Gestion fiscale et financiære de l'Çtat et du secteur 

public local  

  

 

  

MINISTRE CONCERNE : LAURENT SAINT -MARTIN, MINISTRE AUPRES DU PREMIER MINISTRE, CHARGE DU 

BUDGET ET DES COMPTES PUBLICS 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Amçlie VERDIER 

Directrice gçnçrale des Finances publiques 

Responsable du programme n¯ 156 : Gestion fiscale et financiære de l'Çtat et du secteur public local  

 

Le programme « Gestion fiscale et financiære de lɠÇtat et du secteur public local ¹, qui regroupe les moyens 

consacrçs aux opçrations de recettes (assiette, recouvrement, contròle) et de dçpenses de lɠÇtat, des collectivitçs 

territoriales et  des çtablissements sanitaires et mçdico-sociaux publics, Þ la tenue de leurs comptes et Þ la conduite 

de la politique fiscale du Gouvernement, est mis en őuvre par la direction gçnçrale des finances publiques (DGFiP), 

sous la responsabilitç de sa directrice gçnçrale. 

 

Les missions de la DGFiP sont articulçes autour des objectifs suivants : simplifier la gestion fiscale et le 

recouvrement  ; rendre encore plus efficace la lutte contre la fraude fiscale  ; amçliorer lɠefficacitç du traitement des 

dçpenses et des recettes publiques et la qualitç des comptes ; assurer la qualitç des prçvisions prçsentçes dans le 

projet de loi de finances et contribuer Þ lɠaccessibilitç et Þ la clartç de la norme fiscale ; renforcer la qualitç de 

service au profit des usagers et d es partenaires  ; maìtriser les coùts de gestion pour une efficience accrue. 

 

La DGFiP a fixç ses orientations stratçgiques dans son cadre dɠobjectifs et de moyens 2023-2027. Celui -ci repose sur 

deux axes  : consolider ses missions rçgaliennes, notamment en matiære de lutte contre la fraude et de recouvrement 

des amendes, et dçvelopper son ròle de services et de conseil en direction de ses usagers et partenaires. La DGFiP 

intægre par ailleurs dans sa stratçgie les çvolutions de la sociçtç et ses attentes : la transformation numçrique, le 

besoin croissant dɠaccompagnement des usagers et la lutte contre le rçchauffement climatique. Les deux projets 

les plus importants de la pçriode sont le dçploiement de la facturation çlectronique inter-entreprises et la montçe 

de puissance de la rçforme de la responsabilitç des gestionnaires publics (RGP). 

 

Le nouveau cycle de rçformes portç par ce cadre stratçgique exige un important accompagnement des agents, un 

investissement massif dans la transformation numçrique, ainsi quɠune accçlçration de la simplification et de la 

dçmatçrialisation des procçdures. La mise en őuvre du renforcement de la lutte contre la fraude sɠappuie 

notamment sur lɠaffectation de 1500 agents supplçmentaires Þ cette mission, au titre du plan gouvernemental de 

lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques lancç en mai 2023. 

 

 

1. La poursuite des rçformes engagçes pour renforcer les missions rçgaliennes 

 

La modernisation de la DGFiP passe tout dɠabord par la simplification de la gestion comptable et financiære et par 

celle du recouvrement au bçnçfice de lɠusager. 

 

En matiære de gestion comptable et financiære, la DGFiP amçliorera la qualitç des comptes locaux, notamment en 

accompagnant la gçnçralisation du compte financier unique. De plus, dans le cadre de la nouvelle responsabilitç 

des gestionnaires publics, (RGP) la DGFiP continuera lɠadaptation des processus que ce nouveau rçgime exige, en 

accompagnant les ordonnateurs dans la maìtrise des risques et en proposant des actions conjointes pour agir le plus 

en amont possible.  

La simplification de la chaìne financiære et comptable passera notamment par le dçploiement de nouveaux services 

facturiers (SFACT) pour le secteur public local et hospitalier et de centres de gestion financiære (CGF) pour les 

dçpenses de lɠÇtat. 

Enfin, elle mettra en őuvre des voies dɠamçlioration de la chaìne financiære pour les çtablissements mçdicaux, visant 

notamment Þ une amçlioration du recouvrement des recettes hospitaliæres. 
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En matiære de dçlai de paiement des dçpenses publiques, au vu des træs bons rçsultats de ces derniæres annçes, et 

en cohçrence avec son cadre dɠobjectifs et de moyens, la DGFiP entend dçsormais concentrer son action sur les 

dçpenses affichant un dçlai de paiement excessif plutòt que se donner un objectif sur le dçlai moyen. Elle 

sensibilisera lɠensemble des acteurs concernçs pour faire baisser la part des dçpenses payçes au-delÞ de 30 jours 

dans le secteur des collectivitçs locales et 50 jours dans le secteur hospitalier. 

 

Sur le plan de la ges tion et du recouvrement des recettes publiques , la DGFiP poursuivra lɠamçlioration du 

recouvrement des amendes, dans le cadre dɠefforts conjoints avec les autres acteurs de la chaìne dɠçmission des 

amendes pour consolider les rçsultats obtenus en 2023 (+14 % de montants encaissçs par rapport Þ 2022). 

 

La dçmarche dɠunification du recouvrement fiscal autour de la DGFiP se poursuit en 2025 pour en faire lɠacteur 

principal de lɠÇtat en matiære de recouvrement et de contròle Þ lɠissue du COM. Ainsi, depuis 2024, elle assure le 

recouvrement des accises sur les tabacs et les alcools et des taxes dɠurbanisme. Le PLF 2025 propose un 

amçnagement du calendrier de transfert du recouvrement de la TICPE assurç par la DGDDI, par çtapes dɠici Þ 2027.. 

Par ailleurs, la DGFiP poursuivra sa participation au portail commun du recouvrement fiscal et social partagç entre 

les trois administrations concernçes dont les fonctionnalitçs se dçveloppent (Urssaf Caisse Nationale, DGDDI et 

DGFiP). 

 

En matiære de gestion de la fiscalitç immobiliære et fonciære, la DGFiP devra consolider les rçsultats enregistrçs en 

2023 en matiære de rçduction du dçlai de publication des actes au fichier immobilier. En outre, la rçforme « Gçrer 

mes biens immobiliers  ¹, qui a connu des difficultçs en 2023 et se stabilise en 2024, sera finalisçe, en fiabilisant les 

nouvelles modalitçs dçclaratives et en perfectionnant les processus de gestion. La qualitç du service rendu aux 

usagers dans la sphære fonciære sera ainsi amçliorçe gràce Þ la dçmatçrialisation. 

 

Enfin, en matiære de renforcement du contròle fiscal, la DGFiP poursuivra lɠapplication du plan gouvernemental de 

lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques prçsentçe en mai 2023.  

Dans ce cadre, elle continuera Þ renforcer le contròle fiscal par le recours au ciblage des contròles sɠappuyant sur 

lɠintelligence artificielle, etÞ dçvelopper la lutte contre la fraude internationale et lɠaction rçpressive contre la 

fraude. Apræs le succæs du ciblage des contròles des professionnels par lɠexploration de donnçes et lɠintelligence 

artificielle, lɠextension de ce type de ciblages aux particuliers sera amplifiçe afin que, dɠici 2027, la moitiç des fiches 

de programmation affçrentes Þ ces contròles en soient issus. Parallælement, lɠutilisation des çchanges de donnçes 

sera encouragçe aux niveaux national et international comme outil de dçtection des fraudes. 

 

2. Lɠaccçlçration des chantiers de transformation lancçs dans le cadre du cadre dɠobjectifs et de moyens 2023-2027  

 

La transformation numçrique est le cőur de la stratçgie de la DGFiP, en sɠappuyant en particulier sur dɠimportants 

investissements en moyens informatiques selon quatre axes (rçsorption de la dette technique, remise Þ niveau 

informatique, amçlioration des outils existants et nouveaux projets). Lɠobjectif est çgalement dɠamçliorer la qualitç 

du service rendu aux utilisateurs des systæmes dɠinformation de la DGFiP, usagers de services dçmatçrialisçs ainsi 

quɠagents pour leurs outils mçtier, notamment par une rçduction de moitiç de la durçe dɠindisponibilitç applicative 

dɠici 2027. 

 

Par ailleurs, la DGFiP relævera le dçfi du dçploiement de la facturation çlectronique inter-entreprises.  

 

Au sein du secteur public local, afin de faciliter et de sçcuriser les çchanges entre les collectivitçs locales et la DGFiP, 

cette derniære proposera la mise Þ disposition sous format dçmatçrialisç dɠinformations fiscales, financiæres et 

comptables, un outil de transmission des dçlibçrations en matiære de fiscalitç directe locale et un simulateur des 

produits fiscaux . 

 

De plus, la DGFiP veillera Þ la bonne mise en őuvre de la stratçgie de lɠÇtat en matiære de transition çcologique dans 

les politiques publiques quɠelle porte. Elle poursuit la mise en őuvre de de son plan de transition çnergçtique pour 

2023 -2025, dans l equel elle sɠest engagçe Þ rçduire en prioritç ses principaux postes dɠçmission (mobilitç, achats, 

bàtiments, informatique). Le suivi de lɠçvolution de ses consommations dɠçnergie, intçgrç dans le PAP Þ compter de 

2025, permettra dɠaccentuer les actions pour rçduire lɠimpact environnemental des bàtiments. 
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Enfin, dans le contexte dɠçvolution de ses missions, la DGFiP poursuivra lɠaccompagnement individuel de ses agents 

dans leur parcours professionnel, et confortera les collectifs de travail, tout en veilla nt Þ promouvoir la mixitç et la 

diversitç Þ tous les niveaux hiçrarchiques. 

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

OBJECTIF 1 : Amçliorer l'efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale et du traitement des dçpenses publiques et 

contribuer Þ l'accessibilitç et Þ la clartç de la norme fiscale 

INDICATEUR 1.1 : Efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale 

INDICATEUR 1.2  : Dçployer un cadre rçnovç de la gestion publique 

INDICATEUR 1.3  : Dçlais de production de la doctrine fiscale opposable Þ l'administration 

OBJECTIF 2 : Renforcer la qualitç de service au profit des usagers et des partenaires 

INDICATEUR 2.1  : Proximitç de l'administration, relation de confiance, rapiditç 

INDICATEUR 2.2  : Taux de satisfaction des usagers  

INDICATEUR 2.3  : Dçmatçrialisation 

INDICATEUR 2.4  : Qualitç des comptes publics 

INDICATEUR 2.5  : Dçlai de paiement des dçpenses publiques 

OBJECTIF 3 : Maìtriser les coùts de gestion de la DGFiP au profit d'une efficience accrue 

INDICATEUR 3.1  : Taux d'intervention et d'çvolution de la productivitç 

OBJECTIF 4 : Etre exemplaire en matiære de responsabilitç sociale et environnementale 

INDICATEUR 4.1  : Rçduire les çmissions de gaz Þ effets de serre 

INDICATEUR 4.2  : Promouvoir l'çgalitç femmes-hommes  
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Objectifs et indicateurs de performance   

ÇVOLUTION DE LA MAQUETTE DE PERFORMANCE 

Apræs un important travail dɠharmonisation entre le cadre dɠobjectifs et de moyens (COM) 2023-2027 et le PAP en 

2024, avec lɠajout de six indicateurs du COM ainsi que la crçation dɠun objectif dçdiç Þ la transition çcologique, les 

changements de la maquette en 2025 sont plus limitçs en vue de garantir une stabilitç dans le temps de la mesure 

de la performance de la DGFiP. Des modifications s ont toutefois opçrçes afin dɠachever cette harmonisation et 

pour tenir compte de nouvelles prioritçs, telles que lɠçgalitç femmes-hommes ou la rçduction des çmissions de gaz 

Þ effet de serre. 

 

La maquette de performance du programme 156 çvolue de la faåon suivante  : 

 

¶ suppression du sous -indicateur relatif Þ la mise en place du nouveau rçseau de proximitç (NRP), dçsormais 

achevç (« pourcentage dɠaugmentation du nombre de communes avec un accueil de proximitç DGFiP ¹) et 

dont la cible est largement atteinte  ; 

¶ remplacement des dçlais moyens de paiement dans les sphæres Çtat et locale, par deux sous-indicateurs 

« taux de paiement en plus de 30 jours de lɠensemble des dçpenses de lɠÇtat ¹ et « pourcentage des mandats 

payçs au-delÞ du dçlai global de paiement (mandats des collectivitçs locales) ¹, en cohçrence avec le cadre 

dɠobjectifs et de moyens et la volontç de se concentrer sur la part des paiements les plus problçmatiques ; 

¶ ajout dɠun deuxiæme sous-indicateur dçdiç Þ la transition çcologique « Çvolution des consommations 

dɠçnergie (çlectricitç et gaz) ¹ afin de mesurer lɠimpact environnemental des actions engagçes par la DGFiP 

dans le cadre du plan de transition fixç aux niveaux ministçriel et interministçriel ; 

¶ intçgration dɠun sous-indicateur genrç liç aux ressources humaines mesurant la « part des femmes primo -

nommçes dans les emplois de direction ¹. Cette crçation entraìne la modification de lɠintitulç du 4e objectif 

de la maquette, qui devient « Ètre exemplaire en matiære de responsabilitç sociale et environnementale  ¹, 

ainsi que la modification de lɠintitulç de lɠindicateur 4.1 qui devient « Rçduire les çmissions de gaz Þ effets 

de serre  ¹, et la crçation de lɠindicateur 4.2 « Promouvoir lɠçgalitç femmes-hommes  ¹ ; 

¶ division en trois de lɠancien indicateur 2.1 « Proximitç de lɠadministration, relation de confiance, rapiditç, 

qualitç de la transmission des informations aux usagers et dçmatçrialisation ¹, afin dɠamçliorer la lisibilitç 

de la maquette.  

 

 

 

OBJECTIF     mission  

1 ɝ Amçliorer l'efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale et du traitement des dçpenses publiques 

et contribuer Þ l'accessibilitç et Þ la clartç de la norme fiscale  

  

Cet objectif et les indicateurs associçs visent Þ mesurer lɠefficacitç des diffçrents mçtiers fiscaux et de « gestion 

publique  ¹ de la DGFiP. 

  

La lutte contre la fraude fiscale  vise Þ apprçhender lɠensemble des manquements Þ la loi fiscale qui portent atteinte 

tant Þ la concurrence entre les acteurs çconomiques quɠaux recettes publiques. Lɠaction de la DGFiP recouvre la 

dçtection et la sanction des comportements rçvçlant une attitude de fraude caractçrisçe de la part de 

contribuables, mais aussi la transmission dɠun certain nombre de ces affaires Þ lɠautoritç judiciaire. Dans un contexte 

de sophistication et dɠadaptation continue des schçmas de fraude, le dçveloppement de la programmation du 

contròle par intelligence artificielle (IA) et datamining  vise Þ accroìtre, par un meilleur ciblage, le nombre de fraudes 

dçtectçes, redressçes et recouvrçes. Le contròle des opçrations internationales est çgalement un axe essentiel du 

contròle fiscal. Lɠefficacitç de la lutte contre la fraude nçcessite aussi de renforcer la qualitç et la 
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professionnalisation de la chaìne du contròle fiscal. Elle vise Þ dynamiser, par le renforcement des synergies entre 

tous les acteurs, le recouvrement offensif des crçances qui constitue une finalitç essentielle des procçdures de 

contròle fiscal. La traduction financiære effective des rappels dɠimpòt mis Þ la charge des contribuables est en effet 

une des clçs permettant de donner Þ lɠaction de lɠadministration une dimension rçellement dissuasive. Lɠindicateur 

« Efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale ¹ (1.1) traduit la mise en őuvre de cet objectif sous ces diffçrents 

angles. 

  

Le trait ement des dçpenses publiques sɠappuie sur lɠoptimisation des circuits de la dçpense. La DGFiP poursuit la 

rçorganisation des structures en charge de cette mission. Concernant le secteur public local, les services facturiers 

(SFACT) sont la forme la plus in tçgrçe du travail en commun des ordonnateurs et des comptables. Du còtç de lɠÇtat, 

la rçorganisation sɠappuie sur la gçnçralisation progressive des rapprochements entre les services facturiers de la 

sphære de lɠÇtat et les centres de services partagçs, via la crçation des centres de gestion financiære. Ces derniers 

sɠinscrivent dans une dçmarche plus large que le seul cycle de la dçpense (intçgration des recettes non fiscales). 

Lɠindicateur « Dçployer un cadre rçnovç de la gestion publique ¹ (1.2) permet de mesurer le dçploiement de ces 

nouveaux services Þ travers les sous-indicateurs « Nombre de centres de gestion financiære mis en place ¹ (1.2.1) et 

« Nombre de services facturiers (SFACT) dans le secteur local et hospitalier  ¹ (1.2.2). 

  

Lɠamçlioration de lɠaccessibilitç de la norme fiscale traduit les efforts rçalisçs par lɠadministration pour assurer, dans 

les meilleurs dçlais, la mise en őuvre des dispositions fiscales adoptçes par le Parlement. Sa mesure est rçalisçe par 

lɠindicateur « Dçlais de production des textes rçglementaires et de la doctrine fiscale opposable Þ lɠadministration ¹ 

(1.3), Þ travers le sous-indicateur « Pourcentage des instructions fiscales publiçes dans le dçlai de 6 mois apræs 

lɠentrçe en vigueur du texte appliquç ¹ (1.3.2) ainsi quɠÞ travers le sous-indicateur « Pourcentage des textes 

rçglementaires publiçs dans le dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur du texte auquel ils se rattachent ¹ (1.3.1) 

 

INDICATEUR         

1.1 ɝ Efficacitç de la lutte contre la fraude fiscale 

     (du  point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Part des contrôles des professionnels ciblés par 
Intelligence Artificielle (IA) et data mining 

% 52.36 55,98 50 50 50 50 

Part des contrôles des particuliers ciblés par 
Intelligence Artificielle (IA) et data-mining 

% 32,70* 40,27* 36 40 45 50 

Part des dossiers répressifs transmis au Parquet % 9.12 9,41 11 12 13 13 

Part des opérations en fiscalité internationale % 15.05 15,08 15 15,25 15,25 15,25 

Taux net de recouvrement DGFiP en droits en 
pénalités sur créances de contrôle fiscal (CFE et 
CSP) prises en charge en N-1 

% 71.31 70,21 69 69 70 70 

  
Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Part de contròles des professionnels ciblçs par Intelligence Artificielle (IA) et datamining   ¹ : 

mesure la part de la programmation du contròle fiscal des professionnels issue des productions du bureau « Programmation des contròles et analyse 

des donnçes ¹ de la DGFiP et des pòles de programmation des directions spçcialisçes de contròle fiscal (DiRCOFi). 

  

- Sous-indicateur « Part de contròles des particuliers ciblçs par Intelligence Artificielle (IA) et datamining   ¹ : 

Ce sous-indicateur mesure la part de la programmation du contròle fiscal des particuliers issue des productions du bureau « Programmation des 

contròles et analyse des donnçes ¹ de la DGFiP et des pòles de programmation des directions spçcialisçes de contròle fiscal (DiRCOFi). 

* Ce sous-indicateurintægre Þ compter de 2024 le PAP. 

  

- Sous-indicateur « Part des dossiers rçpressifs transmis au Parquet  ¹ : 

 reflæte lɠaction de la DGFiP en matiære de ciblage et de renforcement des sanctions Þ lɠencontre des fraudeurs les plus importants. Il valorise la 

qualitç des dossiers rçpressifs examinçs par les services du contròle fiscal. Il rapporte le nombre de dossiers transmis Þ lɠautoritç judiciaire 

(dçnonciation obligatoire prçvue par la loi relative Þ la lutte contre la fraude, plaintes dçposçes par lɠadministration en matiære fiscale (fraude fiscale, 

prçsomptions de fraude fiscale, escroquerie) et de signalements « article 40 du code de procçdure pçnale ¹ dits fiscaux (faits assimilables Þ 

lɠescroquerie)) au nombre de dossiers comportant des pçnalitçs exclusives de bonne foi ou appliquçes en cas de dçfaillance dçclarative apræs mise 

en demeure ou des amendes qualifiçes de rçpressives. 
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- Sous-indicateur « Part des opçrations en fiscalitç internationale ¹ : 

 exprimç en pourcentage, reflæte lɠaction du gouvernement en matiære de lutte contre la fraude fiscale internationale. Il comprend, au dçnominateur, 

le nombre total des opçrations de contròle fiscal externe terminçes et, au numçrateur, le nombre de CFE terminçs ayant au moins un rappel en 

fiscalitç internationale. 

Il est centrç sur les seules directions spçcialisçes du contròle fiscal qui dçtiennent le niveau dɠexpertise requis face Þ la technicitç croissante des 

schçmas de fraude Þ lɠinternational. 

  

- Sous-indicateur « Taux net de recouvrement DGFiP en droits et pçnalitçs sur crçances de contròle fiscal (CFE et CSP) prises en charge en N -1 ¹ : 

Il comprend, au dçnominateur, le montant des crçances nettes issues du contròle fiscal externe (CFE) ou sur piæces (CSP) au titre dɠune annçe (en 

principal, soit droits et pçnalitçs dɠassiette : intçrèts de retard, amendes et majorations, mais hors pçnalitçs de recouvrement) et, au numçrateur, les 

encaissements effectifs sur lesdites crçances, total arrètç au 31 dçcembre de la premiære annçe suivant celle de la prise en charge.  

Il exclut les crçances de contròle fiscal sur lesquelles les comptables ne peuvent agir (crçances en procçdures collectives et contestçes avec sursis 

de paiement) ainsi que les crçances relatives aux impòts locaux et Þ « lɠexit tax ¹. 

Calculç en taux net, il mesure lɠefficacitç de lɠaction en recouvrement forcç de la DGFiP dans le cadre du contròle fiscal. Il est donc soumis Þ une 

certaine volatilitç (lɠexclusion du pçrimætre de lɠindicateur dɠune crçance en sursis de paiement dɠun montant exceptionnel ou, Þ lɠinverse, sa 

rçintçgration peut provoquer une variation brutale de son rçsultat). 

En donnant une vision plus large de lɠçtat du recouvrement des crçances suite Þ contròle fiscal et en raison du raccourcissement de la pçriode de 

rçfçrence (N-1 depuis 2018 au lieu de N -2), il favorise les synergies entre les services de con tròle et de recouvrement. 

  

Source des donnçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Part de contròles des professionnels ciblçs par Intelligence Artificielle (IA) et data -mining   ¹ 

La programmation du contròle fiscal des professionnels rçsulte du data -mining, de « lɠçvænementiel ¹ (exploitation 

de faits ou transmissions dɠinformations externes) et de la recherche, ces deux derniæres sources reprçsentant 

traditionnellement chacune entre 20  % et 30  % de la programmation. Une cible fixçe Þ 50 % sur ce sous-indicateur 

permet ainsi une conciliation harmonieuse de lɠensemble des sources de programmation tout en prçservant les deux 

autres composantes.  

 

- Sous-indicateur  : « Part de contròles des particuliers ciblçs par Intelligence Artificielle (IA) et data -mining   ¹ 

Sa trajectoire, suivant une montçe en charge rçguliære, doit permettre de passer de 36 % en 2024 Þ 50 % en 2027 et 

ainsi, comme en matiære des professionnels, tenir compte de lɠensemble des sources de programmation. 

 

- Sous-indicateur  : « Part des dossiers rçpressifs transmis au Parquet ¹ 

Apræs une pçriode dçfavorable en lien avec la crise sanitaire (baisse du nombre de contròles et opçrations de 

contròle hors pçrimætre de ce sous-indicateur), lɠannçe 2022 a marquç un retour Þ la normale pour les services de 

contròle fiscal, caractçrisç par un haut niveau des encaissements et du dynamisme de lɠactivitç de contròle. 

En outre, depuis 2023, la judiciarisation des fraudes est renforcçe avec la transformation du Service dɠenquètes 

judiciaires  des finances en Office national anti -fraude.  

Ces orientations sont dçclinçes par la progression de la cible de 11 Þ 13 % de 2024 Þ 2026. Pour 2027, la stabilisation 

Þ 13 % permettra de consolider les rçsultats obtenus. 

 

- Sous-indicateur  : « Part des opçrations en fiscalitç internationale ¹ 

Les rçsultats du sous-indicateur se sont amçliorçs en 2022 et 2023, le taux de 15 % çtant dçpassç deux fois 

consçcutivement apræs trois annçes de stagnation. Aussi, apræs lɠobjectif de consolidation de ces bons rçsultats en 

2024 et afin de poursuivre la dynamique de progression, la cible est fixçe Þ 15,25 % Þ compter de 2025. 

Lɠexploitation de la documentation issue des obligations en matiære internationale et les informations issues des 

çchanges automatiques doivent permettre dɠamçliorer la lutte contre lɠçvasion fiscale internationale et ainsi 

dɠatteindre cette nouvelle trajectoire. 

 

- Sous-indicateur  : « Taux net de recouvrement DGFiP en droits et pçnalitçs sur crçances de contròle fiscal (CFE et 

CSP) prises en charge en N -1 ¹ 

La consolidation du contròle fiscal Þ la suite des crises sanitaire puis inflationniste implique de maintenir la cible Þ 

69 % pour les annçes 2024-2025, avant de la faire progresser Þ compter de 2026 Þ 70 %, sous lɠinfluence des mesures 

portçes par la feuille de route gouvernementale de lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques prçsentçe 

en 2023, prçvoyant notamment une hausse des rçsultats des actions en recouvrement. 
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INDICATEUR         

1.2 ɝ Dçployer un cadre rçnovç de la gestion publique 

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Nombre de centres de gestion financière mis en 
place 

Nb 23 30 41 53 66 80 

Nombre de services facturiers (SFACT) dans le 
secteur local et hospitalier 

Nb 19 22 35 68 80 100 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur  : « Nombre de centres de gestion financiære ¹ 

Exprimç en nombre cumulç de services implantçs, ce sous-indicateur mesure lɠavancçe du dçploiement des centres de gestion financiære issus des 

rapprochements opçrçs entre les centres de services partagçs (CSP) et les services facturiers (SFACT). 

 

- Sous-indicateur  : « Nombre de services facturiers (SFACT) dans le secteur local et hospitalier  ¹ 

Ce sous-indicateur permet de connaìtre lɠappropriation, par les entitçs du secteur local et hospitalier, des modes de gestion innovants et efficients 

de la chaìne de la dçpense, ainsi que de la recette. Il permet de mesurer lɠaboutissement de la dçmarche partenariale de la DGFiP. 

* Ce sous-indicateur, qui çtait suivi en interne par la DGFiP au titre de son dispositif de performance, a intçgrç Þ compter de 2024 le PAP. Ainsi, les 

rçsultats pour 2022 et 2023 ne figurent respectivement pas au RAP 2022 et au RAP 2023, mais sont issus des travaux internes de la DGFiP. 

 

Source des donnçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Nombre de centres de gestion financiære mis en place  ¹ 

La circulaire n¯ 6251-SG du Premier ministre du 10 mars 2021 a entçrinç la gçnçralisation Þ partir de 2023 des centres 

de gestion financiære (CGF), qui vont fluidifier la chaìne de la dçpense gràce aux synergies permises par le 

rapprochement ent re centres de services partagçs des ministæres gestionnaires et services facturiers comptables. 

Apræs une phase dɠexpçrimentation conduite en 2022, tant en administration centrale (ministæres sociaux et de 

lɠÇcologie) que dans les services dçconcentrçs (ministæres de lɠÇcologie, de lɠÇducation nationale, de la Justice et de 

lɠIntçrieur), la trajectoire affiche une progression soutenue, de 41 CGF installçs en cumulç en 2024 Þ 80 en 2027. 

 

- Sous-indicateur  : « Nombre de services facturiers (SFACT) dans le se cteur local et hospitalier  ¹ 

Sɠappuyant notamment sur des campagnes de communication et de sensibilisation de la DGFiP aupræs des 

ordonnateurs, la mise en place de services facturiers va sɠaccçlçrer Þ partir de 2024. En effet, de 19 SFACT installçs 

en 2022, il est prçvu de passer Þ 35 en 2024 pour atteindre 68 SFACT en 2025 et 100 en 2027. 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Dçlais de production de la doctrine fiscale opposable Þ l'administration 

     (du point de vue d u citoyen)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Pourcentage des textes réglementaires publiés 
dans le d®lai de 6 mois apr¯s lôentr®e en vigueur 
du texte auquel ils se rattachent 

% 80 Non connu 80 80 80 80 

Pourcentage des instructions fiscales publiées 
dans le d®lai de 6 mois apr¯s lôentr®e en vigueur 
du texte appliqué 

% 66,7 73,7 75 75 75 75 
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Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Pourcentage des textes rçglementaires publiçs dans le dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur du texte auquel ils se 

rapportent  ¹ : 

Numçrateur : nombre de textes rçglementaires appelçs par la loi de finances de lɠannçe et publiçs par la direction de la lçgislation fiscale (DLF) 

dans un dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur du texte auquel ils se rapportent.  

Dçnominateur : nombre de textes rçglementaires appelçs par la loi de finances de lɠannçe et dont la DLF assure le pilotage. 

 

- Sous-indicateur « Pourcentage des instructions fiscales publiçes dans le dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur du texte appliquç ¹ : 

Il mesure le pourcentage dɠinstructions fiscales publiçes au Bulletin Officiel des Finances Publiques (BOFiP) dans un dçlai de six mois Þ compter de la 

date dɠentrçe en vigueur des dispositions commentçes, parmi lɠensemble des instructions attendues pour les textes de loi entrçs en vigueur entre le 

1er septembre de lɠannçe N-1 et le 31 aoùt de lɠannçe N. 

Le dçlai est calculç pour chaque disposition en fonction de sa date dɠentrçe en vigueur et non pas de faåon uniforme Þ partir de la date de publication 

du texte de loi au Journal Officiel de la Rçpublique franåaise. 

Ce sous-indicateur concerne les seules instructions fiscales publiçes au BOFiP. Il nɠinclut ni les dçcrets ni les arrètçs. 

Le rçsultat de lɠannçe N est calculç courant mars N+1 afin de pouvoir figurer dans le RAP. Compte tenu du fait que le dçlai fixç dans lɠobjectif est de 

six mois, le rçsultat de lɠannçe N ne prend pas en compte les lois adoptçes apræs le mois dɠaoùt de cette mème annçe. Pour çviter toute rupture et 

couvrir une annçe complæte, lɠapprçciation du rçsultat de lɠannçe N se fait donc sur la base des lois adoptçes entre le 1er septembre de lɠannçe N-1 

et le 31 aoùt de lɠannçe N. 

 

Source des donnçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

-Sous-indicateur « Pourcentage des textes rçglementaires publiçs dans le dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur 

du texte auquel ils se rapportent  ¹ : 

La cible de ce sous -indicateur est fixçe au regard de lɠactivitç de la direction de la lçgislation fiscale dans des 

conditions de travail ordinaires ( id est  hors circonstances exceptionnelles et activitç lçgislative soutenue), en tenant 

compte du nombre de textes concernçs et du dçlai non pilotable de consultations gçnçrales. Ainsi, la cible de 80 % 

conservçe sur lɠensemble de la trajectoire permet de maintenir une haute qualitç de service, tout en tenant compte 

des contraintes structurelles pesant sur lɠactivitç de la DLF. 

 

-Sous-indicateur « Pourcentage des instructions fiscales publiçes dans le dçlai de 6 mois apræs lɠentrçe en vigueur du 

texte appliquç ¹ : 

Lɠobjectif de 75 % des instructions fiscales publiçes au BOFiP dans un dçlai de six mois est reconduit au regard de 

lɠactivitç de la DLF dans des conditions de travail ordinaires (cf . supra). 

  

 

OBJECTIF     

2 ɝ Renforcer la qualitç de service au profit des usagers et des partenaires  

  

Administration au service du citoyen, la DGFiP sɠorganise pour rçpondre aux besoins de ses divers publics et 

partenaires.  

 

Lɠinstauration dɠune relation de confiance  entre la DGFiP et ses interlocuteurs est Þ ce titre un enjeu important. La 

DGFiP sɠattache Þ promouvoir le droit Þ lɠerreur et Þ dçvelopper la sçcuritç juridique fiscale, dont le suivi est assurç 

par les  sous-indicateurs « Part des contròles se concluant par acceptation du contribuable ¹ (2.1.1), « Taux de 

rçponse de la DGFiP Þ une demande de rescrit dans le dçlai de 3 mois (rescrit gçnçral) ¹ (2.1.2) et « Taux de respect 

du dçlai dɠun mois pour la rçponse aux demandes dɠçvaluation rçglementaire adressçes aux services du Domaine ¹ 

(2.1.3). Ce dernier est plus spçcifiquement un gage de transparence des transactions immobiliæres du secteur public. 

 

La satisfaction des usagers  consti tue un enjeu essentiel pour la DGFiP. Dans la sphære locale, le conseil de proximitç 

aux çlus territoriaux et aux çtablissements de santç se dçveloppe. Le sous-indicateur « Indice de satisfaction des 

collectivitçs territoriales et des çtablissements de santç concernant les prestations des CDL, des SGC et des 

trçsoreries hospitaliæres ¹ (2.2.2) mesure le niveau de satisfaction des ordonnateurs Þ cet çgard. 
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Par ailleurs, la DGFiP dçveloppe des dispositifs adaptçs aux types de besoins des entreprises (PME, ETI et grandes 

entreprises  ; international), dont la pertinence est suivie notamment par le sous -indicateur 2.2.1 « Taux de 

satisfaction des entreprises bçnçficiant dɠun partenariat fiscal ¹. 

Plus gçnçralement, la DGFiP mesure la satisfaction de ses usagers sur les trois principaux canaux dɠaccueil (accueil 

physique, messagerie et tçlçphonie) dans ses structures locales Þ travers le sous-indicateur « Indicateur de qualitç 

de service (2.2.3).  

 

En outre, la DGFiP sɠengage Þ mettre Þ disposition de ses usagers des applications informatiques de qualitç 

rçpondant Þ leurs besoins. Elle vise ainsi en particulier Þ rçduire lɠindisponibilitç de ces applications (sous-indicateur 

2.3.1) et a engagç la dçmatçrialisation de ses procçdures fonciæres gràce au dçploiement de lɠapplication « Gçrer 

mes biens immobiliers  ¹ dont le sous-indicateur 2.3.2 mesure la progression.  

 

 

En tant que teneur des comptes publics, la DGFiP se situe au cőur des opçrations qui affectent lɠactivitç et le 

patrimoine de lɠÇtat, ainsi que des collectivitçs et des hòpitaux. La qualitç des comptes est ainsi mesurçe dans le 

secteur public  local  par lɠindicateur de pilotage comptable (IPC ; 2.4.1). 

 

En matiære de dçlai de paiement des dçpenses publiques (2.5), lɠatteinte de træs bons rçsultats concernant la 

diminution du dçlai global de paiement invite Þ un meilleur ciblage des efforts Þ engager, en se concentrant sur les 

catçgories de dçpenses affichant un dçlai excessif. Ainsi, les deux nouveaux sous-indicateurs 2.5.1 et 2.5.2 

permettent de suivre les ret ards susceptibles de pçnaliser les entreprises (difficultçs de trçsorerie) et lɠÇtat 

(versement dɠintçrèts moratoires. 

 

INDICATEUR         

2.1 ɝ Proximitç de l'administration, relation de confiance, rapiditç 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Part des contrôles se concluant par acceptation 
du contribuable 

% 40,79 42,46 35 35 35 35 

Taux de réponse de la DGFiP aux demandes de 
rescrit dans le délai de trois mois (rescrit 
général) 

% 94,13 93,89 90 90 90 90 

Taux de respect du délai d'un mois pour la 
réponse aux demandes d'évaluation 
réglementaire adressées aux services du 
Domaine 

% 92,51 92,69 92,5 92,75 93 93 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Part des contròles se concluant par acceptation du contribuable ¹ : 

Ce sous-indicateur mesure la part des contròles (sur piæces et sur place) se concluant de faåon consensuelle et rapide par une acceptation fo rmalisçe 

du contribuable des rappels (rçgularisation en cours de contròle, transaction...). 

  

- Sous-indicateur « Taux de rçponse de la DGFiP aux demandes de rescrit dans le dçlai de trois mois (rescrit gçnçral) ¹ : 

Le pçrimætre de ce sous-indicateur corre spond aux rçponses apportçes par la DGFiP, en application du 1¯ de lɠarticle L.80 B du livre des procçdures 

fiscales (LPF). Exprimç en taux, il mesure le pourcentage des rçponses apportçes par lɠensemble des services compçtents de la DGFiP au cours de 

lɠannçe dans le dçlai de trois mois. 

  

- Sous-indicateur « Taux de respect du dçlai dɠun mois pour la rçponse aux demandes dɠçvaluation rçglementaire adressçes aux services du 

Domaine.  ¹ : 

Ce sous-indicateur adopte pour pçrimætre les dossiers rçglementaires hors dçlais nçgociçs ou non contraints. Exprimç en taux, il mesure le 

pourcentage de ces dossiers traitçs au cours de lɠannçe dans le dçlai dɠun mois. 

  

Source des donnçes : DGFiP 
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JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Part des contròles se concluant par acceptation du contribuable  ¹ 

Avec une trajectoire rehaussçe Þ 35 % dæs 2024 par rapport Þ la cible du PAP 2023 (30 %), la DGFiP vise Þ ce que 

plus dɠun contròle sur trois se conclue par une acceptation par les contribuables des corrections dɠerreurs quɠils ont 

commises de bonne foi.  

Ainsi, la stabilisation des cibles Þ 35 % sur la trajectoire 2025 -2027 sɠinscrit dans la logique mème de la mission de 

contròle fiscal, qui doit concilier la rçparation des simples erreurs commises par les contribuables, dɠune part, et la 

lutte contre la fraude et lɠçvasion fiscale, dɠautre part. 

 

- Sous-indicateur  : « Taux de rçponse de la DGFiP aux demandes de rescrit dans le dçlai de trois mois (rescrit 

gçnçral) ¹ 

Lɠengagement de la DGFiP de faire des rescrits fiscaux des instruments en faveur de la sçcuritç juridique pour les 

contribuables doit se traduire par une dçlivrance rapide des rçponses aux demandes de rescrit. Cette exigence a 

produit de træs bons rçsultats ces derniæres annçes et lɠambition de la DGFiP est de les consolider.  

La cible a donc çtç relevçe Þ 90 % Þ compter de 2024, soit cinq points au-dessus de celle du PAP 2023 (85  %). Elle 

est maintenue Þ ce niveau jusquɠen 2027 pour prçserver la qualitç des rçponses apportçes, y compris pour les sujets 

les plus complexes. La DGFiP sɠappuiera pour cela, dɠune part, sur la mutualisation accrue des rçponses aux 

demandes de rescrit de portçe gçnçrale et dɠautre part, sur une offre de dçmatçrialisation du dçpòt des demandes. 

 

- Sous-indicateur  : « Taux de respect du dçlai dɠun mois pour la rçponse aux demandes dɠçvaluation rçglementaire 

adressçes aux services du Domaine. ¹ 

Eu çgard aux bons rçsultats obtenus ces derniæres annçes, notamment gràce Þ une diminution du nombre des 

çvaluations (80 600 pour plus de 50  Mds dɠactifs çvaluçs en 2023), la cible est rehaussçe progressivement sur 

lɠensemble de la pçriode, de 92,5 % en 2024 Þ 93 % en 2027. Pour atteindre cette cible, la DGFiP sɠappuiera sur le 

renforcement du pilotage gràce au dçploiement dɠun outil permettant un suivi infra -annuel des çvaluations ainsi 

que sur la rçnovation des dialogues de gestion dans le cadre de la rçforme de la politique immobiliære de lɠÇtat. 

  

 

INDICATEUR         

2.2 ɝ Taux de satisfaction des usagers  

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux de satisfaction des entreprises bénéficiant 
d'un partenariat fiscal 

% 90,8 88,1 > 85 85 85 85 

Indice de satisfaction des collectivités 
territoriales et des établissements de santé 
concernant les prestations des CDL, des SGC et 
des trésoreries hospitalières 

% 88,26* 90,6 > 83 84 85 >85 

Indicateur de qualité de service % 81,69 80,43 80,8 80 80 80 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Taux de satisfaction des entreprises bçnçficiant dɠun partenariat fiscal ¹ : 

Dçterminç Þ lɠappui dɠun questionnaire adressç Þ lɠensemble des entreprises ayant signç un protocole de partenariat, il mesure le taux de satisfaction 

des entreprises vis -Þ-vis des mçthodes et procçdures appliquçes par la direction des grandes entreprises (DGE) de la DGFiP dans le cadre de ce 

protocole (qualitç des çchanges, dçlais et qualitç de traitement des rescrits, etc). 

 

- Sous-indicateur « Indice de satisfaction des collectivitçs territoriales et des çtablissements de santç concernant les prestations des CDL, des SGC 

et des trçsoreries hospitaliæres ¹ : 

Limitç dans les PAP prçcçdents aux seules prestations des CDL, le pçrimætre de ce sous-indicateur a çtç çlargi pour 2024 aux prestations dçlivrçes 

par les SGC et trçsoreries hospitaliæres. 
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Exprimç en taux, dçterminç Þ lɠappui dɠun questionnaire adressç en fin dɠannçe aux communes, aux EPCI et aux çtablissements de santç, il mesure 

en pourcentage le degrç moyen de satisfaction des collectivitçs vis-Þ-vis des prestations de conseil dçlivrçes par les CDL, les SGC et les trçsoreries 

hospitaliæres. Il rçsulte de lɠagrçgation de trois composantes liçes Þ la satisfaction des prestations vis -Þ-vis de ces trois types de partenaires.  

* Rçsultats 2022 et 2023 sur le seul pçrimætre des conseilleurs aux dçcideurs locaux. 

 

- Sous-indicateur « Indicateur de qualitç de service ¹ : 

Çgal Þ la moyenne arithmçtique des 3 composantes : 

- « accueil physique  ¹ : 

 [(taux des usagers satisfaits Þ lɠissue de leur rendez-vous au guichet) + (taux des usagers satisfaits Þ lɠissue de leur accueil au guichet)] / 2. 

- « messagerie  ¹ 

 [(taux de rçponses apportçes aux courriels transmis par la messagerie « E-Contacts  ¹ dans le dçlai dɠune semaine) + (taux des usagers satisfaits Þ 

lɠissue de leur contact par la messagerie)] / 2. 

- « tçlçphonie ¹ 

[(taux de dçcrochç global) + (taux des usagers satisfaits Þ lɠissue de lɠissue de leur contact tçlçphonique)] / 2. 

 

Source des donnçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Taux de satisfaction des entreprises bçnçficiant dɠun partenariat fiscal ¹ 

Instituç dans le prolongement de la loi ESSOC du 10 aoùt 2018, le service partenaire accompagne de grandes 

entreprises et des entreprises de taille intermçdiaire en les sçcurisant sur le plan fiscal sur la base de contrats de 

partenariat par lesquelles elles sɠengagent en termes de transparence et de conformitç. Ce dispositif leur offre la 

possibilitç dɠun dialogue continu avec lɠadministration fiscale autour de questions prçsentant souvent des enjeux 

financiers importants donnant lieu Þ la dçlivrance de rescrits, mais aussi Þ des rçponses informelles ou des services 

annexes.  

En tenant compte de lɠaugmentation attendue du nombre dɠentreprises partenaires dans le cadre dɠobjectifs et de 

moyens pour atteindre 160 groupes partenaires en 2027 et des attentes fortes de ces entreprises sɠagissant 

notamment de la disponibilitç de leur interlocuteur fiscal, la cible est fixçe Þ un plancher de 85 %. 

 

-Sous-indicateur  : « Indice de satisfaction des collectivitçs territoriales et des çtablissements de santç concernant 

les prestations des CDL, des SGC et des trçsoreries hospitaliæres ¹ 

La trajectoire, en hausse sur 2024 -2026 (passage dɠune qualitç de service strictement supçrieure Þ 84 % en 2024 Þ 

85 % en 2026), puis est stable en 2027, rçsulte de la conjonction de trois composantes : - stabilisation de la cible Þ 

85 % pour les CDL, les bons rçsultats obtenus les annçes prçcçdentes (90,6 % de satisfaction en 2023) devenant ètre 

mis en balance avec lɠimportant renouvellement du vivier des CDL et la diversification de leurs missions ; - fixation 

de la cible Þ 80 % en 2025 pour les SGC et les trçsoreries hospitaliæres, puis une hausse pour atteindre 85  % en 2027. 

Cet çtalement rçsulte de lɠabsence donnçes antçrieures concernant ces deux composantes. 

 

-Sous-indicateur  : « Indice de Qualitç de Service ¹ 

Lɠçvolution de la trajectoire 2025-2027 se fonde sur  : 

- une stabilisation de la qualitç de lɠaccueil tçlçphonique Þ 77,5 %, dɠune part sɠagissant du taux de dçcrochç global, 

dɠautre part de la satisfaction des usagers, qui sɠappuie sur une amçlioration de la gestion de la tçlçphonie locale 

(dçploiement progressif dans le rçseau de la DGFiP de la tçlçphonie par internet) et le dçploiement de plateformes 

tçlçphoniques Þ destination des particuliers. Les efforts Þ mener sur ce point demeurent particuliærement 

importants au regard des rçsultats encore mitigçs sur cette composante du sous -indicateur  ; 

- une actualisation du taux de courriels « E-Contacts  ¹ traitçs dans le dçlai dɠune semaine en passant de 75 % Þ 70 % 

pour tenir compte de la fiabilisation du module statistique Þ venir, tout en assurant une hausse du taux de 

satisfaction (objectif fixç Þ 85 % sur 2024 -2027, contre 80  % en PAP 2024) ; 

- le maintien dɠun niveau çlevç de satisfaction des usagers en matiære dɠaccueil physique, Þ 85 % sur lɠensemble de 

la trajectoire.  
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INDICATEUR         

2.3 ɝ Dçmatçrialisation 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Réduction de la durée d'indisponibilité des 
applications informatiques (usagers) 

% Sans objet 30,99* 10 25 35 50 

Taux de dématérialisation des procédures 
foncières (GMBI) 

% Sans objet Non connu 50 60 70 80 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Rçduction de la durçe dɠindisponibilitç des applications informatiques (usagers)  ¹ : 

Ce sous-indicateur mesure la diminution de lɠindisponibilitç applicative dɠun panel dɠapplications ouvertes aux usagers. Il est exprimç en pourcentage 

de rçduction par rapport Þ lɠannçe 2022, annçe de rçfçrence, selon la formule de calcul suivante : [Durçe dɠindisponibilitç de lɠannçe 2022 (en 

minutes) ɝ Durçe dɠindisponibilitç de lɠannçe N (en minutes)] / Durçe dɠindisponibilitç de lɠannçe 2022 (en minutes). 

* Ce sous-indicateur a intçgrç le PAP Þ compter de 2024. Ainsi, le rçsultat pour 2023 ne figure pas au RAP 2023, mais est issu des travaux internes de 

la DGFiP. 

  

- Sous-indicateur « Taux de dçmatçrialisation des procçdures fonciæres (GMBI) ¹ : 

Ce sous-indicateur mesure le nombre de dçclarations fonciæres dçmatçrialisçes (dçposçes dans lɠespace « Mes biens immobiliers  ¹ depuis lɠespace 

personnel de chaque contribuable sur le site impots.gouv.fr) par rapport au nombre total de dçclarations fonciæres traitçes par les services fonciers.  

  

Source des don nçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

-Sous-indicateur  : « Rçduction de la durçe dɠindisponibilitç des applications informatiques (usagers) ¹ : 

Le cadre dɠobjectifs et de moyens de la DGFiP prçvoit une diminution de moitiç de la durçe dɠindisponibilitç dɠun 

panel dɠapplications usagers dɠici 2027, par rapport Þ celle constatçe en 2022. 

La trajectoire proposçe en PAP 2025 pour la pçriode 2025-2027 est lçgærement ajustçe par rapport Þ ce cadre et au 

PAP 2024. Ainsi, la cible actualisçe sera plus ambitieuse en 2024, passant de 10  % Þ 15 %, mais les prçvisions en 2025 

et 2026 sont revues Þ la baisse pour rejoindre in fine  la cible du COM en 2027 (50  %). Dans cette perspective, la 

DGFiP renforcera la qualitç du code et des phases de recette, la sçcurisation de la mise en production, la 

planification des indisponibilitçs programmçes, les processus de dçploiement et enfin, la gestion des demandes 

dɠçvolutions fonctionnelles et de leur cadencement. 

 

-Sous-indicateur  : « Taux de dçmatçrialisation des dçclarations fonciæres ¹ : 

La trajectoire proposçe pour ce sous-indicateur, conforme au cadre dɠobjectifs et de moyens, sɠinscrit dans la 

poursuite de la transformation des missions fonciæres et cadastrales en accçlçrant la dçmatçrialisation des 

procçdures affçrentes, gage dɠefficience pour les services et dɠamçlioration du service rendu aux usagers. 

  

 

INDICATEUR         

2.4 ɝ Qualitç des comptes publics 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Indicateur de pilotage comptable (IPC) Note sur 100 80,15 81,17 81,8 83,9 84,1 84,3 
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Prçcisions mçthodologiques 

La mesure de la qualitç des comptes sɠexprime Þ travers 33 points de contròles significatifs de respect de la rçglementation budgçtaire et comptable 

rçpartis sur sept thçmatiques (immobilisations, provisions et dçprçciations, fonds propres et subventions, stocks, trçsorerie, comptes de tiers, 

produits et charges).  

Le nombre  de points de contròle varie en fonction de la nature de la collectivitç et de la nomenclature appliquçe. LɠIPC restitue le nombre de points 

de contròle dçtectçs sans anomalie pour la collectivitç et ramençs Þ une note sur 100. Lɠindicateur de pilotage comptable du PLF N porte sur les 

comptes de lɠannçe N-1. 

Il comprend dans son pçrimætre : les communes, les groupements Þ fiscalitç propre, les mçtropoles, les dçpartements, les rçgions, les services publics 

industriels et commerciaux, les çtablissements publics de santç, les çtablissements publics sociaux et mçdico-sociaux, et les services dçpartementaux 

dɠincendie et de secours. 

 

Source des donnçes : DGFiP 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Les cibles annuelles fixent une trajectoire dɠamçlioration progressive tenant compte du niveau atteint et des marges 

de manőuvre rçsiduelles. 

  

 

INDICATEUR         

2.5 ɝ Dçlai de paiement des dçpenses publiques 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux de paiement en plus de 30 jours de 
l'ensemble des d®penses de lô£tat 

% 10,50* 10,50* Non 
déterminé 

10,5 10 9,5 

Pourcentage des mandats payés au-delà du 
délai global de paiement (mandats des 
collectivités locales) 

% Non connu 28,50* Non 
déterminé 

23 21 20 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Taux de paiement en plus de 30 jours de lɠensemble des dçpenses de lɠÇtat ¹ : 

Numçrateur : nombre total de demandes de paiement de lɠensemble des dçpenses de lɠÇtat payçes en plus de 30 jours au cours de lɠannçe. 

Dçnominateur : nombre total de demandes de paiement de lɠensemble des dçpenses de lɠÇtat payçes au cours de lɠannçe. 

 

- Sous-indicateur « Pourcentage des mandats payçs au-delÞ du dçlai global de paiement (mandats des collectivitçs locales) ¹ : 

Le dçlai de paiement des dçpenses des collectivitçs locales est le rçsultat du calcul du dçlai moyen entre la date de dçbut du dçlai et la date de 

paiement, incluse dans ce d çlai, de chacune des lignes de mandats payçs dans lɠapplication Helios et susceptibles de faire lɠobjet de paiement 

dɠintçrèts moratoires. Ne sont donc pas pris en compte dans le calcul du dçlai de paiement les mandats de subventions, dɠordre, de rçgie, dɠemprunts, 

de paie et ceux qui ne comportent pas de date de dçbut du dçlai. 

Le dçlai global de paiement (en jours) comprend : 

- au dçnominateur, le nombre de lignes de mandats çligibles au calcul dçlai de paiement dont la date de dçbut est renseignçe ; 

- au numçrateur, la somme des dçlais de paiement (par lignes de mandats çligibles au calcul du dçlai de paiement dont la date de dçbut est 

renseignçe). 

Le comptage sɠeffectue par budget collectivitç. 

Exprimç en pourcentage, le taux de paiement excçdant le dçlai global de paiement est obtenu en retranchant de 100  % le taux de paiement rçalisç 

dans les dçlais, accessible sur Delphes. 

 

* Ces deux sous -indicateurs intægrent Þ compter de 2025 le PAP. Ainsi, les rçsultats pour 2022 et 2023, dɠune part, et la cible pour 2024, dɠautre 

part, ne figurent respectivement pas au RAP 2022, au RAP 2023 et au PAP 2024, mais sont issus des travaux internes de la DGFi P. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Taux de paiement en plus de 30 jours de lɠensemble des dçpenses de lɠÇtat ¹ : 

 

La rçduction de 0,5 point par an (soit de 10,5 % en 2025 Þ 9,5 % en 2027) reste une cible ambitieuse au regard de 

lɠaboutissement du chantier de rçduction du DGP menç depuis plusieurs annçes. Ainsi, les actions visant Þ 

moderniser la chaìne de la dçpense (dispositifs de service fait prçsumç et de lɠordre de payer pçriodique, poursuite 
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du dçploiement des CGF, etc.), en assurant une fluidification, du traitement des factures, un ræglement plus rapide 

aux crçanciers, mais çgalement un aplanissement des difficultçs de traitement des dçpenses complexes, doivent 

concourir Þ lɠatteinte de ces cibles. 

Plus spçcifiquement, la mise Þ disposition de nouvelles restitutions dans le cadre de Chorus 2025 permettra 

notamment de suivre le taux de pçnçtration de ces nouveaux dispositifs et de mettre en őuvre des plans dɠaction 

visant Þ çtendre le pçrimætre Þ de nouvelles dçpenses. 

 

- Sous-indicateur  : « Pourcentage des mandats payçs au-delÞ du dçlai global de paiement (mandats des collectivitçs 

locales)  ¹ : 

 

Les cibles annuelles ont çtç fixçes avec une progressivitç afin quɠen 2027 les comptables publics payent un 

maximum de 20  % de mandats au -delÞ du dçlai global de paiement (30 jours pour les collectivitçs locales), 

conformçment Þ lɠobjectif national fixç au sein du cadre dɠobjectifs et de moyens de la DGFiP. ¾ lɠinstar du 

prçcçdent sous-indicateur, la rçalisation de cet objectif sɠappuiera sur la poursuite des actions mençes en faveur du 

dçveloppement du partenariat entre lɠordonnateur et le comptable en vue de fiabiliser les procçdures et de 

fluidifier la chaìne de la dçpense locale. 

  

 

 

OBJECTIF     

3 ɝ Maìtriser les coùts de gestion de la DGFiP au profit d'une efficience accrue  

  

La DGFiP sɠengage Þ amçliorer les conditions dans lesquelles elle exerce ses missions tout en rçduisant le coùt pour 

la collectivitç, ce dont tçmoigne lɠindicateur « Taux dɠintervention et dɠçvolution de la productivitç ¹ (3.1) et ses 

trois sous -indicateurs.  

 

Une politique ambitieuse de recherche de gains dɠefficacitç est conduite par la DGFiP depuis plusieurs annçes. Elle 

se manifeste par son engagement en matiære de dçmatçrialisation tant au profit des usagers particuliers que des 

professionnels ainsi que de s collectivitçs locales, par la poursuite dɠune vaste dçmarche de simplification des 

processus et la mise en place de son nouveau rçseau de proximitç. 

 

INDICATEUR         

3.1 ɝ Taux d'intervention et d'çvolution de la productivitç 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux d'intervention sur l'impôt % 0,69 0.68 0,69 0,71 0,70 0,70 

Taux dôintervention sur la d®pense publique % 0,08 0.09 0,08 0,09 0,09 0,09 

Taux annuel d'évolution de la productivité 
globale 

% 7,05 6.05 4,3 4,54 5,29 5,30 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Taux dɠintervention sur lɠimpòt ¹ : 

Il correspond au rapport entre les dçpenses engagçes directement et indirectement par la DGFiP pour la gestion des impòts et le montant des 

recettes fiscales brutes (sans retraitement des restitutions dɠimpòts) collectçes par la DGFiP. Les coùts sont calculçs Þ partir des dçpenses rçelles de 

personnel. Cette mçthode, conforme Þ celle mise en őuvre pour le calcul du « coùt de collecte des recettes douaniæres ¹ du programme 302 

« Facilitation et sçcurisation des çchanges ¹, permet dɠharmoniser les modalitçs de calcul du « coùt de collecte des recettes douaniæres et fiscales ¹ 

au niveau de la mission.  

 

- Sous-indicateur « Taux dɠintervention sur la dçpense publique ¹ : 
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Le taux rapporte les dçpenses engagçes directement et indirectement par la DGFiP, pour le contròle et le paiement des dçpenses de lɠÇtat et du 

secteur public loc al, au total des flux de dçpenses payçes par le rçseau de la DGFiP au cours de lɠannçe. Les coùts sont calculçs Þ partir des dçpenses 

rçelles de personnel, en cohçrence avec la mçthode appliquçe au taux dɠintervention sur lɠimpòt. 

 

Sɠagissant du paiement des dçpenses de lɠÇtat, le dçnominateur comprend les dçpenses payçes apræs ordonnancement, les opçrations de paye et 

les dçpenses de pensions des fonctionnaires. Sont en revanche exclues du pçrimætre, en raison de leurs particularitçs, les dçpenses des comp tes 

spçciaux du Trçsor, les dçpenses de dette publique et les dçpenses en attçnuation de recettes. 

Pour leur part, les dçpenses du secteur public local correspondent Þ celles payçes par les services dçconcentrçs de la DGFiP pour le compte de 

lɠensemble des organismes concernçs (collectivitçs territoriales et leurs çtablissements publics, çtablissements publics de coopçration 

intercommunale, offices dɠHLM, çtablissements de santç et çtablissements mçdico-sociaux).  

 

- Sous-indicateur « Taux annuel dɠçvolution de la productivitç globale ¹ : 

Ce taux rapporte les çlçments de charge des services aux effectifs mobilisçs sur les fonctions mçtiers de la DGFiP, en intçgrant la quote -part des 

personnels affectçs aux fonctions de soutien. La productivitç est mesurçe Þ partir de 11 ratios çlçmentaires correspondant aux principales missions 

de la DGFiP.  

 

 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Remarque  : Les chiffres ne correspondent pas Þ des cibles souhaitçes mais Þ des niveaux de prçvision. 

  

Sous-indicateur  : « Taux dɠintervention sur lɠimpòt ¹ 

Les projections en matiære de dçpenses engagçes directement et indirectement par la DGFiP se fondent sur une 

baisse des effectifs dɠenviron 0,6 % par an en moyenne, pour la pçriode 2024-2027.  

Les recettes fiscales 2024 -2027 çvoluent sur la base des prçvisions des taux de croissance du PIB, publiçes par la 

Banque de France, soit +0,8  % pour 2024, +1,2  % pour 2025 et +1,6  % pour 2026 et 2027.  

Ainsi, la cible actualisçe pour 2025 (0,71 %) et 2026 -2027 (0,70  %) est en lçger retrait par rapport au rçsultat obtenu 

en 2023 (0,68  %). 

  

Sous-indicateur  : « Taux dɠintervention sur la dçpense publique ¹ 

Les projections en matiære de dçpenses engagçes directement et indirectement par la DGFiP se fondent sur une 

baisse des effectifs dɠenviron 0,6 % par an en moyenne, pour la pçriode 2024-2027.  

En matiære de montants payçs au titre des dçpenses de lɠÇtat et du secteur public local, et compte tenu de lɠabsence 

de visibilitç quant Þ leur çvolution dans un contexte çconomique difficile, les projections sont çtablies Þ partir de la 

dçpense moyenne constatçe entre les trois derniæres exçcutions, soit une augmentation de +2,68 % par an.  

Ainsi, la prçvision a çtç rehaussçe dæs 2024 Þ 0,09 % (+0,01 point par rapport Þ la cible initiale), et se maintient Þ ce 

niveau jusquɠen 2027. 

  

Sous-indicateur  : « Taux annuel dɠçvolution de la productivitç globale ¹ 

Lɠestimation de lɠçvolution de la productivitç est fondçe sur la hausse de la charge de travail globale constatçe entre 

les trois derniæres annçes dɠexçcution, soit +4,14  % entre 2021 et 2023, et sur un taux dɠeffort sur les effectifs de 

lɠordre de -0,6 % en moyenne par an entre 2024 et 2027.  

Ainsi, la prçvision de la productivitç sɠamçliore sur lɠensemble de la trajectoire, passant de +4,3 % en 2024 Þ +4,54 % 

en 2025, pour atteindre +5,30  % en 2027.  

  

 

 

OBJECTIF     

4 ɝ Etre exemplaire en matiære de responsabilitç sociale et environnementale  

  

La DGFiP sɠengage pleinement en matiære de lutte contre le changement climatique. Elle a ainsi rçalisç pour la 

premiære fois en 2022 son bilan des gaz Þ effet de serre (BEGES). Fort de ce premier bilan, elle a publiç en mai 2023 

son plan de transition çnergçtique pour 2023-2025 qui comporte un certain nombre dɠactions visant Þ assurer une 

rçduction de ses çmissions de gaz Þ effet de serre. Lɠindicateur « Rçduire les çmissions de gaz Þ effets de serre ¹ (4.1) 
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traduit la mise en őuvre de cet objectif, Þ travers les sous-indicateurs « Part du parc automobile composç de 

vçhicules çlectriques (ou Þ træs faibles çmissions) ¹ et « Çvolution des consommations dɠçnergie (çlectricitç et gaz) ¹. 

 

La DGFiP continue çgalement de promouvoir la mixitç Þ tous les niveaux hiçrarchiques afin dɠenrichir ses collectifs 

de travail mais çgalement accentuer son attractivitç. Elle assure des nominations et des promotions çquilibrçes en 

termes de mixitç, garantit la paritç dans les comitçs de sçlection et dçveloppe le rçseau des « fe mmes de la DGFiP  ¹. 

Le pilotage du sous -indicateur « Part des femmes primo -nommçes dans les emplois de direction ¹ traduit les efforts 

de la DGFiP en la matiære. 

 

 

INDICATEUR         

4.1 ɝ Rçduire les çmissions de gaz Þ effets de serre 

     (du point de vu e du citoyen)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Part du parc automobile composé de véhicules 
électriques (ou à très faibles émissions) 

% Sans objet 25* 25 55 58 66 

Évolution des consommations dô®nergie 
(électricité et gaz) 

% Sans objet -6** -10 -15 -20 -25 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Part du parc automobile composç de vçhicules çlectriques (ou Þ træs faibles çmissions) ¹ : 

Il rapporte le nombre de vçhicules Þ træs faibles çmissions au nombre total de vçhicules composant le parc automobile de la DGFiP. A noter que la 

DGFiP limitera, pour des raisons dɠapprovisionnements, ses achats aux seuls vçhicules çlectriques parmi les diffçrentes catçgories de v çhicules Þ træs 

faible çmission. 

* Ce sous-indicateur a intçgrç le PAP Þ compter de 2024. Ainsi, le rçsultat pour 2023 ne figure pas au RAP 2023 mais est issu des travaux internes de 

la DGFiP. 

 

- Sous-indicateur « Çvolution des consommations dɠçnergie (çlectricitç et gaz) ¹ : 

Lɠindicateur porte sur les bàtiments domaniaux et locatifs dont les consommations sont traduites dans lɠoutil de suivi des fluides interministçriels 

(OSFI). Il se limite aux consommations dɠçlectricitç et de gaz, en conformitç avec lɠobjectif interministçriel fixç par la circulaire de la Premiære ministre 

du 21 novembre 2023 relative Þ lɠengagement pour la transformation çcologique de lɠÇtat (action 11.2). 

Exprimç en pourcentage, il rapporte les consommations dɠçlectricitç et de gaz de lɠannçe N aux consommations dɠçlectricitç et de gaz de 2022. 

** Ce sous -indicateur intægre Þ compter de 2025 le PAP. Ainsi, le rçsultat pour 2023 et la cible pour 2024 ne figurent respectivement pas au RAP 2023 

et au PAP 2024, mais sont issus des travaux i nternes de la DGFiP.  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Part du parc automobile composç de vçhicules çlectriques (ou Þ træs faibles çmissions) ¹ : 

Le cadre dɠobjectifs et de moyens de la DGFiP et le PAP 2024 visent Þ ce que dɠici 2026 la moitiç de son parc 

automobile soit composçe de vçhicules çlectriques ou Þ træs faibles çmissions. La trajectoire est ainsi rehaussçe en 

PAP 2025 (atteinte de 55  % dæs 2025, pour viser 66 % en 2027), tout en tenant compte de certains facteurs exogænes 

Þ la DGFiP, notamment concernant le marchç des vçhicules çlectriques (gammes dɠoffre encore relativement 

limitçes, accroissement des dçlais de livraison du fait des tensions sur les approvisionnements, etc.).  

 

- Sous-indicateur  : « Çvolution des consommations dɠçnergie (çlectricitç et gaz) ¹ : 

La trajectoire de ce sous -indicateur est calquçe sur celle de la circulaire de la Premiære ministre du 21 novembre 

2023, qui fixe comme cible une diminution pour 2024 de -10 % de la consommation çnergçtique des bàtiments 

tertia ires par rapport Þ 2022 et de -25 % pour 2027 par rapport Þ la mème annçe de rçfçrence. 
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INDICATEUR         

4.2 ɝ Promouvoir l'çgalitç femmes-hommes  

     (du point de vue du citoyen)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Part des femmes primo-nommées dans les 
emplois de direction 

% 42* 41* 42* 43 44 45 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Part des femmes primo -nommçes dans les emplois de direction  ¹ : 

Les modalitçs de comptabilisation des nominations çquilibrçes dans lɠencadrement supçrieur rçsultent de lɠapplication du dçcret n¯ 2012-601 du 30 

avril 2012 qui prçvoit le regroupement des emplois par type, suivant le niveau et la nature des fonctions  : les emplois de lɠadministration centrale 

sont ainsi distinguçs de ceux des services dçconcentrçs. 

La notion de primo -nomination se caractçrise par un changement de pçrimætre ministçriel ou un changement de type dɠemplois. 

En outre, depuis le 1 er janvier 2023, le pçrimætre des emplois concernçs a çtç çlargi aux emplois de numçro 2 du rçseau de la DGFiP et aux emplois 

de responsables rçgionaux de la politique immobiliære de lɠÇtat, dɠune part, et lɠensemble des emplois fonctionnels de CBCM et du r çseau de la DGFiP 

constituent un mème type dɠemplois (emplois listçs Þ lɠarticle 1er du dçcret n¯ 2022 -644 du 25 avril 2022 relatif aux emplois de direction du rçseau 

de la DGFiP), dɠautre part. 

Le suivi des nominations çquilibrçes est rçalisç par la dçlçgation encadrement supçrieur et talents, en lien avec le Secrçtariat gçnçral des ministæres 

çconomiques et financiers. 

* Ce sous-indicateur intægre Þ compter de 2025 le PAP. Ainsi, les rçsultats pour 2022 et 2023, dɠune part, et la cible pour 2024, dɠautre part, ne figurent 

respectivement pas au RAP 2022, au RAP 2023 et au PAP 2024, mais sont issus des travaux internes de la DGFiP.  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur  : « Part des femmes primo -nommçes dans les emplois de direction ¹ : 
La loi n¯ 2023 -623 du 19 juillet 2023 visant Þ renforcer lɠaccæs des femmes aux responsabilitçs dans la fonction publique relæve de 40 Þ 50 % le taux 

de personnes de chaque sexe pour les primo -nominations aux emplois supçrieurs et dirigeants de la fonction publique au 1er janvier 2026. Pour les 

administrations qui nɠatteignent pas la paritç, des objectifs intermçdiaires sont prçvus. 

 

La DGFiP sɠest engagçe dans une dçmarche volontariste de fçminisation des viviers Þ travers la revue des cadres 

notamment et le sourcing  aupræs de partenaires externes (au niveau interministçriel) pour faire çmerger davantage 

de candidatures fçminines. 

 

En outre, le pilotage de cet objectif est assurç par les dçlçguçs de la directrice gçnçrale pour les emplois de chefs 

de pòle et de directeurs adjoints dont le recrutement est organisç au niveau local. Pour les emplois fonctionnels de 

centrale, les emplois de CBCM et de numçro 1 du rçseau, cet objectif est pilotç directement par la direction 

gçnçrale. 

Le cadre dɠobjectifs et de moyens, qui prçvoit une augmentation continue du taux de nominations çquilibrçes, 

traduit cette ambition.  
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2024 ET 2025 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Fiscalité des grandes entreprises 118 426 552 
127 090 114 

3 200 000 
5 590 000 

0 
0 

0 
0 

121 626 552 
132 680 114 

0 
0 

02 ï Fiscalité des PME 1 525 225 052 
1 548 585 246 

81 718 000 
77 860 000 

26 100 000 
45 420 000 

0 
0 

1 633 043 052 
1 671 865 246 

700 000 
700 000 

03 ï Fiscalité des particuliers et fiscalité 
directe locale 

1 986 425 520 
1 937 544 678 

119 223 000 
124 150 650 

26 400 000 
17 700 000 

0 
0 

2 132 048 520 
2 079 395 328 

0 
0 

05 ï Gestion financière de l'État hors 
fiscalité 

790 635 724 
881 870 910 

17 260 700 
25 645 000 

3 820 000 
6 050 000 

0 
0 

811 716 424 
913 565 910 

7 700 000 
8 000 000 

06 ï Gestion des pensions 79 156 089 
81 960 773 

12 257 630 
13 750 000 

0 
0 

0 
0 

91 413 719 
95 710 773 

600 000 
620 000 

07 ï Gestion financière du secteur public 
local hors fiscalité 

1 281 982 631 
1 295 164 057 

42 214 000 
41 328 000 

4 600 000 
3 800 000 

0 
0 

1 328 796 631 
1 340 292 057 

530 000 
530 000 

08 ï Gestion des fonds déposés 56 047 932 
58 326 687 

2 513 000 
2 780 000 

0 
0 

0 
0 

58 560 932 
61 106 687 

8 280 000 
8 500 000 

09 ï Soutien 1 044 291 971 
1 018 750 958 

752 293 104 
850 142 127 

85 031 226 
69 363 763 

460 000 
460 000 

1 882 076 301 
1 938 716 848 

740 000 
770 000 

10 ï Élaboration de la législation fiscale 21 240 175 
22 071 208 

100 000 
80 000 

0 
0 

0 
0 

21 340 175 
22 151 208 

0 
0 

Totaux 6 903 431 646 
6 971 364 631 

1 030 779 434 
1 141 325 777 

145 951 226 
142 333 763 

460 000 
460 000 

8 080 622 306 
8 255 484 171 

18 550 000 
19 120 000 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

01 ï Fiscalité des grandes entreprises 118 426 552 
127 090 114 

8 200 000 
11 100 000 

0 
0 

0 
0 

126 626 552 
138 190 114 

0 
0 

02 ï Fiscalité des PME 1 525 225 052 
1 548 585 246 

90 440 000 
88 883 333 

24 550 000 
40 146 667 

0 
0 

1 640 215 052 
1 677 615 246 

700 000 
700 000 

03 ï Fiscalité des particuliers et fiscalité 
directe locale 

1 986 425 520 
1 937 544 678 

116 823 000 
122 790 650 

28 700 000 
17 150 000 

0 
0 

2 131 948 520 
2 077 485 328 

0 
0 

05 ï Gestion financière de l'État hors 
fiscalité 

790 635 724 
881 870 910 

17 210 000 
26 445 000 

4 000 000 
5 230 000 

0 
0 

811 845 724 
913 545 910 

7 700 000 
8 000 000 

06 ï Gestion des pensions 79 156 089 
81 960 773 

12 037 630 
13 500 000 

0 
0 

0 
0 

91 193 719 
95 460 773 

600 000 
620 000 

07 ï Gestion financière du secteur public 
local hors fiscalité 

1 281 982 631 
1 295 164 057 

44 016 200 
42 383 000 

4 000 000 
3 450 000 

0 
0 

1 329 998 831 
1 340 997 057 

530 000 
530 000 

08 ï Gestion des fonds déposés 56 047 932 
58 326 687 

2 463 000 
2 580 000 

0 
0 

0 
0 

58 510 932 
60 906 687 

8 280 000 
8 500 000 

09 ï Soutien 1 044 291 971 
1 018 750 958 

807 313 668 
780 384 496 

74 378 796 
83 518 990 

460 000 
477 404 

1 926 444 435 
1 883 131 848 

740 000 
770 000 

10 ï Élaboration de la législation fiscale 21 240 175 
22 071 208 

100 000 
80 000 

0 
0 

0 
0 

21 340 175 
22 151 208 

0 
0 
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Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Total FdC et AdP 
attendus 

Totaux 6 903 431 646 
6 971 364 631 

1 098 603 498 
1 088 146 479 

135 628 796 
149 495 657 

460 000 
477 404 

8 138 123 940 
8 209 484 171 

18 550 000 
19 120 000 

 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE POUR 2024, 2025, 2026 ET 2027  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2024  
PLF 2025  

Prévision indicative 2026  
Prévision indicative 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 6 903 431 646 
6 971 364 631 
6 962 255 663 
6 895 115 773 

  
  
  
  

6 903 431 646 
6 971 364 631 
6 962 255 663 
6 895 115 773 

  
  
  
  

3 - Dépenses de fonctionnement 1 030 779 434 
1 141 325 777 
1 166 779 122 
1 166 779 122 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

1 098 603 498 
1 088 146 479 
1 111 237 737 
1 111 237 737 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

5 - D®penses dôinvestissement 145 951 226 
142 333 763 
116 856 685 
116 856 685 

  
  
  
  

135 628 796 
149 495 657 
126 387 758 
126 387 758 

  
  
  
  

6 - D®penses dôintervention 460 000 
460 000 
483 733 
483 733 

  
  
  
  

460 000 
477 404 
494 045 
494 045 

  
  
  
  

Totaux 8 080 622 306 
8 255 484 171 
8 246 375 203 
8 179 235 313 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

8 138 123 940 
8 209 484 171 
8 200 375 203 
8 133 235 313 

18 550 000 
19 120 000 
19 020 000 
19 020 000 

  

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2024 ET 2025 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 6 903 431 646 
6 971 364 631 

  
  

6 903 431 646 
6 971 364 631 

  
  

21 ï R®mun®rations dôactivit® 4 222 705 037 
4 204 735 189 

  
  

4 222 705 037 
4 204 735 189 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

22 ï Cotisations et contributions sociales 2 625 230 693 
2 711 283 868 

  
  

2 625 230 693 
2 711 283 868 

  
  

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 55 495 916 
55 345 574 

  
  

55 495 916 
55 345 574 

  
  

3 ï Dépenses de fonctionnement 1 030 779 434 
1 141 325 777 

18 550 000 
19 120 000 

1 098 603 498 
1 088 146 479 

18 550 000 
19 120 000 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 1 030 779 434 
1 141 325 777 

18 550 000 
19 120 000 

1 098 603 498 
1 088 146 479 

18 550 000 
19 120 000 

5 ï D®penses dôinvestissement 145 951 226 
142 333 763 

  
  

135 628 796 
149 495 657 

  
  

51 ï Dépenses pour immobilisations corporelles de lô£tat 60 953 300 
57 700 000 

  
  

52 030 912 
71 256 084 

  
  

52 ï D®penses pour immobilisations incorporelles de lô£tat 84 997 926 
84 633 763 

  
  

83 597 884 
78 239 573 

  
  

6 ï D®penses dôintervention 460 000 
460 000 

  
  

460 000 
477 404 

  
  

63 ï Transferts aux collectivités territoriales   
10 000 

  
  

  
10 000 

  
  

64 ï Transferts aux autres collectivités 460 000 
450 000 

  
  

460 000 
467 404 

  
  

Totaux 8 080 622 306 
8 255 484 171 

18 550 000 
19 120 000 

8 138 123 940 
8 209 484 171 

18 550 000 
19 120 000 

ÇVALUATION DES DEPENSES FISCALES 

Avertissement  

Le niveau de fiabilitç des chiffrages de dçpenses fiscales dçpend de la disponibilitç des donnçes nçcessaires Þ la reconstitution de lɠimpòt qui serait 

dù en lɠabsence des dçpenses fiscales considçrçes. Par ailleurs, les chiffrages des dçpenses fiscales ne peuvent intçgrer ni les modifications des 

comportements fiscaux des contribuables quɠelles induisent, ni les interactions entre dçpenses fiscales.  

Les chiffrages prçsentçs pour 2025 ont çtç rçalisçs sur la base des seules mesures votçes avant le dçpòt du projet de loi de finances pour 2025. 

L'impact des dispositions fiscales de ce dernier sur les recettes 2025 est, pour sa part, prçsentç dans les tomes I et II de l'annexe « Çvaluation des 

Voies et Moyens  ¹.  

Les dçpenses fiscales ont çtç associçes Þ ce programme conformçment aux finalitçs poursuivies par ce dernier. 

« ʀ ¹ : coùt infçrieur Þ 0,5 million dɠeuros ; « - ¹ : dçpense fiscale supprimçe ou non encore crççe ; « nc  ¹ : non chiffrable.  

Le « Coùt total des dçpenses fiscales ¹ constitue une somme de dçpenses fiscales dont les niveaux de fiabilitç peuvent ne pas ètre identiques 

(cf.  caractçristique « Fiabilitç ¹ indiquçe pour chaque dçpense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs infçrieurs Þ 0,5 million dɠeuros (« ʀ ¹).  

Par ailleurs, afin dɠassurer une comparabilitç dɠune annçe sur lɠautre, lorsquɠune dçpense fiscale est non chiffrable (« nc  ¹) en 2025, le montant pris 

en compte dans le total 2025 correspond au dernier chiffrage connu (montant 2024 ou 2023); si aucun montant nɠest connu, la valeur nulle est 

retenue dans le total. La portçe du total sɠavære toutefois limitçe en raison des interactions çventuelles entre dçpenses fiscales. Il nɠest donc indiquç 

quɠÞ titre dɠordre de grandeur et ne saurait ètre considçrç comme une vçritable sommation des dçpenses fiscales du programme.  
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   DEPENSES FISCALES PRINCIPALES SUR IMPOTS D'ÇTAT (1)  

(en millions d'euros) 

Dépenses fiscales sur impôts d'État contribuant au programme de manière principale Chiffrage 
2023 

   

Chiffrage 
2024 

   

Chiffrage 
2025 

   

110211 Réduction d'impôt pour frais de comptabilité et d'adhésion à un centre de gestion ou une association 
agréés 

Calcul de l'impôt 

Bénéficiaires 2023 : 264474 Entreprises - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - 
Création : 1982 - Dernière modification : 2016 - Dernière incidence budgétaire : dépense fiscale non bornée - Fin 
du fait générateur : dépense fiscale non bornée - code général des impôts : 199 quater B 

131 140 140 

Coût total des dépenses fiscales 131 140 140 

  

 

 

 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 43  

 

 

  

Justification au premier euro  

Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

01 ï Fiscalité des grandes entreprises 127 090 114 5 590 000 132 680 114 127 090 114 11 100 000 138 190 114 

02 ï Fiscalité des PME 1 548 585 246 123 280 000 1 671 865 246 1 548 585 246 129 030 000 1 677 615 246 

03 ï Fiscalité des particuliers et fiscalité 
directe locale 

1 937 544 678 141 850 650 2 079 395 328 1 937 544 678 139 940 650 2 077 485 328 

05 ï Gestion financière de l'État hors fiscalité 881 870 910 31 695 000 913 565 910 881 870 910 31 675 000 913 545 910 

06 ï Gestion des pensions 81 960 773 13 750 000 95 710 773 81 960 773 13 500 000 95 460 773 

07 ï Gestion financière du secteur public local 
hors fiscalité 

1 295 164 057 45 128 000 1 340 292 057 1 295 164 057 45 833 000 1 340 997 057 

08 ï Gestion des fonds déposés 58 326 687 2 780 000 61 106 687 58 326 687 2 580 000 60 906 687 

09 ï Soutien 1 018 750 958 919 965 890 1 938 716 848 1 018 750 958 864 380 890 1 883 131 848 

10 ï Élaboration de la législation fiscale 22 071 208 80 000 22 151 208 22 071 208 80 000 22 151 208 

Total 6 971 364 631 1 284 119 540 8 255 484 171 6 971 364 631 1 238 119 540 8 209 484 171 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

+10 971 552 +4 565 362 +15 536 914 +662 517 +662 517 +16 199 431 +16 199 431 

CGF Besançon (BOURGOGNE FRANCHE 
COMTE) 

215 Ʒ +94 127 +43 856 +137 983     +137 983 +137 983 

CGF Nantes (PAYS DE LA LOIRE) 215 Ʒ +365 799 +167 948 +533 747     +533 747 +533 747 

CGF Strasbourg (GRAND EST) 215 Ʒ +227 640 +105 970 +333 610     +333 610 +333 610 

CGF Créteil (ILE DE FRANCE) 215 Ʒ +188 254 +87 712 +275 966     +275 966 +275 966 

CGF Marseille (PROVENCE ALPES COTE 
D'AZUR) 

215 Ʒ +300 349 +134 874 +435 223     +435 223 +435 223 

CGF Limoges (NOUVELLE AQUITAINE 1/2) 215 Ʒ +77 688   +77 688     +77 688 +77 688 

CGF Bordeaux (NOUVELLE AQUITAINE 
2/2) 

215 Ʒ +83 418 +36 380 +119 798     +119 798 +119 798 

CGF Toulouse (OCCITANIE) 215 Ʒ +80 522   +80 522     +80 522 +80 522 

CGF Rouen (NORMANDIE) 215 Ʒ +110 832 +28 972 +139 804     +139 804 +139 804 

CGF Orléans (CENTRE VAL DE LOIRE) 215 Ʒ +70 386 +28 972 +99 358     +99 358 +99 358 

CGF Rennes (BRETAGNE) 215 Ʒ +152 294 +51 332 +203 626     +203 626 +203 626 

CGF Besançon (BOURGOGNE FRANCHE 
COMTE) 

217 Ʒ +297 422 +134 600 +432 022     +432 022 +432 022 
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Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 

pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

CGF Nantes (PAYS DE LA LOIRE) 217 Ʒ +333 354 +147 514 +480 868     +480 868 +480 868 

CGF Strasbourg (GRAND EST) 217 Ʒ +196 603 +89 718 +286 321     +286 321 +286 321 

CGF Créteil (ILE DE FRANCE) 217 Ʒ +1 063 598 +461 048 +1 524 646     +1 524 646 +1 524 646 

CGF Marseille (PROVENCE ALPES COTE 
D'AZUR) 

217 Ʒ +537 468 +243 297 +780 765     +780 765 +780 765 

CGF CBCM (ADMINISTRATION 
CENTRALE) 

217 Ʒ +517 797 +237 095 +754 892     +754 892 +754 892 

CGF Limoges (AQUITAINE 1/2) 217 Ʒ +116 305 +52 874 +169 179     +169 179 +169 179 

CGF Bordeaux (NOUVELLE AQUITAINE 
2/2) 

217 Ʒ +99 969 +43 046 +143 015     +143 015 +143 015 

CGF Toulouse (OCCITANIE) 217 Ʒ +67 000   +67 000     +67 000 +67 000 

CGF Rouen (NORMANDIE) 217 Ʒ +163 810 +52 470 +216 280     +216 280 +216 280 

CGF Orléans (CENTE VAL DE LOIRE) 217 Ʒ +116 305 +52 874 +169 179     +169 179 +169 179 

CGF Rennes (BRETAGNE) 217 Ʒ +207 990 +91 134 +299 124     +299 124 +299 124 

CGF Strasbourg (GRAND EST) EXTENSION 217 Ʒ +315 318 +52 099 +367 417     +367 417 +367 417 

CGF Orléans (CENTRE VAL DE LOIRE) 354 Ʒ +255 500 +90 900 +346 400 +13 728 +13 728 +360 128 +360 128 

CGF Rennes (BRETAGNE) 354 Ʒ +220 000 +76 000 +296 000 +10 895 +10 895 +306 895 +306 895 

CGF Lille (JUSTICE P310) 310 Ʒ +363 493 +163 464 +526 957 +24 375 +24 375 +551 332 +551 332 

CGF Réunion (JUSTICE P107 - DAP) 107 Ʒ +96 921 +44 061 +140 982 +7 500 +7 500 +148 482 +148 482 

CGF Réunion (JUSTICE P182 - PJJ) 182 Ʒ +66 915 +30 704 +97 619 +5 000 +5 000 +102 619 +102 619 

CGF Grand Est EAP (JUSTICE - P310) 310 Ʒ +196 887 +86 115 +283 002 +12 500 +12 500 +295 502 +295 502 

CGF MTE - HT2 217 Ʒ       +63 828 +63 828 +63 828 +63 828 

CGF MTE - HT2 (P354) 354 Ʒ       +195 104 +195 104 +195 104 +195 104 

Liquidation de la taxe d'aménagement 
d'urbanisme 

217 Ʒ +3 091 157 +1 349 954 +4 441 111 +9 344 +9 344 +4 450 455 +4 450 455 

CGF MASA - HT2 354 Ʒ       +105 000 +105 000 +105 000 +105 000 

Liquidation de la taxe d'aménagement 
d'urbanisme - HT2 

354 Ʒ       +185 323 +185 323 +185 323 +185 323 

CGF Orléans (CENTRE VAL DE LOIRE) et 
Rennes (BRETAGNE) - HT2 

216 Ʒ       +3 852 +3 852 +3 852 +3 852 

Transfert P165 vers P156 - création d'un 
centre de gestion financière (CGF) 

165 Ʒ +307 304 +135 600 +442 904 +17 500 +17 500 +460 404 +460 404 

Transfert MASA CGF région Auvergne-
Rhône Alpes 

215 Ʒ +271 672 +124 092 +395 764     +395 764 +395 764 

CGF Lyon 217 Ʒ +85 057 +45 743 +130 800 +1 068 +1 068 +131 868 +131 868 

Transfert d'une quote part des ressources de 
l'IRSN au CBCM MTECT 

190 Ʒ +152 100 +38 100 +190 200 +2 500 +2 500 +192 700 +192 700 

CGF CBCM (Ministères sociaux) 124 Ʒ +80 298 +36 844 +117 142 +5 000 +5 000 +122 142 +122 142 

Transferts sortants 
 

-1 885 220 -788 743 -2 673 963 -542 977 -542 977 -3 216 940 -3 216 940 

RIE DINUM Ʒ 129       -542 977 -542 977 -542 977 -542 977 

Transfert vers le SGAE Ʒ 129 -127 926 -54 034 -181 960     -181 960 -181 960 

Création Délégation interministérielle au 
logement des agents publics (DILoAP) 

Ʒ 368 -127 925 -54 034 -181 959     -181 959 -181 959 

P156 vers P302 - transfert au titre de l'unité 
de renseignement fiscal 

Ʒ 302 -1 629 369 -680 675 -2 310 044     -2 310 044 -2 310 044 
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   TRANSFERTS EN ETPT  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

ETPT 
ministériels 

ETPT 
hors État 

Transferts entrants 
 

+263,49   

CGF Besançon (BOURGOGNE FRANCHE COMTE) 215 Ʒ +2,00   

CGF Nantes (PAYS DE LA LOIRE) 215 Ʒ +8,00   

CGF Strasbourg (GRAND EST) 215 Ʒ +4,00   

CGF Créteil (ILE DE FRANCE) 215 Ʒ +4,00   

CGF Marseille (PROVENCE ALPES COTE D'AZUR) 215 Ʒ +6,00   

CGF Limoges (NOUVELLE AQUITAINE 1/2) 215 Ʒ +2,00   

CGF Bordeaux (NOUVELLE AQUITAINE 2/2) 215 Ʒ +2,00   

CGF Toulouse (OCCITANIE) 215 Ʒ +2,00   

CGF Rouen (NORMANDIE) 215 Ʒ +2,00   

CGF Orléans (CENTRE VAL DE LOIRE) 215 Ʒ +1,00   

CGF Rennes (BRETAGNE) 215 Ʒ +3,00   

CGF Besançon (BOURGOGNE FRANCHE COMTE) 217 Ʒ +7,80   

CGF Nantes (PAYS DE LA LOIRE) 217 Ʒ +8,60   

CGF Strasbourg (GRAND EST) 217 Ʒ +5,00   

CGF Créteil (ILE DE FRANCE) 217 Ʒ +26,00   

CGF Marseille (PROVENCE ALPES COTE D'AZUR) 217 Ʒ +13,00   

CGF CBCM (ADMINISTRATION CENTRALE) 217 Ʒ +13,00   

CGF Limoges (AQUITAINE 1/2) 217 Ʒ +3,00   

CGF Bordeaux (NOUVELLE AQUITAINE 2/2) 217 Ʒ +2,00   

CGF Toulouse (OCCITANIE) 217 Ʒ +2,00   

CGF Rouen (NORMANDIE) 217 Ʒ +4,00   

CGF Orléans (CENTE VAL DE LOIRE) 217 Ʒ +3,00   

CGF Rennes (BRETAGNE) 217 Ʒ +5,00   

CGF Strasbourg (GRAND EST) EXTENSION 217 Ʒ +8,00   

CGF Orléans (CENTRE VAL DE LOIRE) 354 Ʒ +6,30   

CGF Rennes (BRETAGNE) 354 Ʒ +5,00   

CGF Lille (JUSTICE P310) 310 Ʒ +9,75   

CGF Réunion (JUSTICE P107 - DAP) 107 Ʒ +2,50   

CGF Réunion (JUSTICE P182 - PJJ) 182 Ʒ +1,67   

CGF Grand Est EAP (JUSTICE - P310) 310 Ʒ +5,00   

Liquidation de la taxe d'aménagement d'urbanisme 217 Ʒ +77,87   

Transfert P165 vers P156 - création d'un centre de gestion financière 
(CGF) 

165 Ʒ +7,00   

Transfert MASA CGF région Auvergne-Rhône Alpes 215 Ʒ +6,00   

CGF Lyon 217 Ʒ +3,00   

Transfert d'une quote part des ressources de l'IRSN au CBCM MTECT 190 Ʒ +1,00   

CGF CBCM (Ministères sociaux) 124 Ʒ +2,00   

Transferts sortants 
 

-29,00   

Transfert vers le SGAE Ʒ 129 -2,00   

Création Délégation interministérielle au logement des agents publics 
(DILoAP) 

Ʒ 368 -2,00   

P156 vers P302 - transfert au titre de l'unité de renseignement fiscal Ʒ 302 -25,00   

  

Le programme 156 fait lɠobjet de plusieurs transferts entrants et sortants pour un solde positif de 12.9 Mʁ en AE et 

CP en titre 2, et 234.5  ETPT. Ils concernent principalement des opçrations pluriannuelles de reprise par la DGFiP de 

missions prçcçdemment exercçes par le ministære de la transition çcologique et de la cohçsion des territoires 
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(liquidation des taxes dɠamçnagement et dɠurbanisme), ainsi que la poursuite du dçploiement des centres de gestion 

financiære. 

 

Pour le Hors titre 2, le solde positif de 0.11  Mʁ en AE comme en CP, provient notamment du transfert par le 

programme Administration territoriale de lɠÇtat (P354) de la liquidation de la taxe dɠurbanisme. 

  

 

EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2024 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2025 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2025 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2025 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2025 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2024 sur 2025 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2025 sur 2025 

Plafond 
demandé 
pour 2025 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1024 - Catégorie A+ 1 822,00 0,00 0,00 +87,60 -84,60 -48,71 -35,89 1 825,00 

1025 - Catégorie A 30 873,00 0,00 -13,58 +793,89 +150,69 +198,10 -47,41 31 804,00 

1026 - Catégorie B 38 467,00 0,00 +108,70 +686,17 -850,87 -284,74 -566,13 38 411,00 

1027 - Catégorie C 21 660,00 0,00 +139,37 -1 886,64 +609,27 +54,49 +554,78 20 522,00 

Total 92 822,00 0,00 +234,49 -318,98 -175,51 -80,86 -94,65 92 562,00 

  

Pour 2025, le plafond dɠemplois du programme 156 sɠçlæve Þ 92 562  ETPT , dont 2,0  % de catçgorie A+, 34,4 % de 

catçgorie A, 41,5 % de catçgorie B et 22,1 % de catçgorie C. 

Le plafond dɠemplois a çtç construit sur : 

- la suppression de ɝ 94.65  ETPT correspondant, compte tenu de la quotitç de travail des agents et de leur durçe de 

prçsence sur lɠannçe civile, aux -550 suppressions en  ETP au titre de 2025  ; 

- lɠextension annçe pleine des suppressions figurant dans la LFI 2024, soit -200  ETP. Lɠeffet annçe courante 2024 de 

ces suppressions çtant estimç Þ -119 ETPT, lɠextension annçe pleine sɠçtablit en prçvision Þ -81 ETPT en 2025. Compte 

tenu du calendrier  budgçtaire et des modalitçs de dçtermination du plafond dɠemplois, il ne tient pas compte de 

lɠçventuelle çvolution du schçma dɠemplois en cours dɠexçcution sur 2024 ; 

- des corrections techniques correspondent aux promotions intercatçgorielles en ETPT et Þ un ajustement 

de -318,98 ETPT afin de tenir compte dɠune prçvision dɠçvolution Þ la baisse du volume des contrats dɠauxiliaires; 

- un solde des transferts de +234,49  ETPT (cf. dçtail dans « Çvolution du pçrimætre du programme ¹). 

  

 

   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Catégorie A+ 130,00 104,00 7,26 44,00 12,00 5,83 -86,00 

Catégorie A 1 314,00 734,00 7,12 1 185,00 748,00 6,96 -129,00 

Catégorie B 2 472,00 1 561,00 7,05 1 391,00 849,00 7,31 -1 081,00 

Catégorie C 1 934,00 901,00 6,95 2 680,00 2 141,00 6,15 +746,00 

Total 5 850,00 3 300,00 

 

5 300,00 3 750,00 

 

-550,00 

  

Le schçma dɠemplois Þ -550 ETP rçsulte du solde des flux externes des diffçrentes catçgories, soldes qui çvoluent 

apræs prise en compte des promotions inter-catçgorielles (cf. tableau des emplois rçmunçrçs). 
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Lɠçvolution des effectifs est retracçe ci-apræs : 

 

Hypothæses de sorties 

 

(En ETP) Catégorie A+ Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Départs en retraite 104 734 1561 901 3300 

Autres départs définitifs 4 120 318 358 800 

Autres départs 22 460 593 675 1750 

Total des sorties 130 1314 2472 1934 5850 

 

Toutes catçgories confondues 5 850 dçparts sont prçvus dont 3 300 au titre des dçparts Þ la retraite et 800 au titre 

des autres dçparts dçfinitifs. Ceux-ci correspondent aux radiations des cadres, dçcæs, dçparts Þ lɠextçrieur du 

ministære dɠagents appartenant Þ une autre entitç accueillie au sein du programme, ainsi quɠaux dçmissions de 

fonctionnaires et de contractuels et aux fins de contrat.  

 

Les 1750 autres dçparts correspondent Þ des dçtachements, des dçparts en congç de longue durçe ou de formation 

professionnelle ou parental, et en disponibilitç. 

 

Les dates moyennes de sortie sont estimçes en juillet pour les agents des catçgories A+, A et B et en juin pour les 

agents des catçgories C. 

 

Hypothæses dɠentrçes 

 

(en ETP) Catégorie A+ Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Primo recrutements 12 748 849 2141 3750 

Autres entrées 32 437 542 539 1550 

Total des entrées 44 1185 1391 2680 5300 

 

5 300 entrçes sont prçvues dont 3 750 primo -recrutements par voie de concours, dɠexamen et de recrutements de 

contractuels.  

 

Les autres entrçes prçvues, au nombre de 1 550, sont constituçes des dçtachements entrants en provenance dɠune 

autre entitç ou de lɠaccueil dɠagents dans le cadre dɠune mobilitç, des retours en dçtachement, des rçintçgrations 

de CLD, des retours de congçs de formation professionnelle, de congç parental et de disponibilitç. 

 

Les dates moyennes dɠentrçe sont estimçes en mai pour les agents de la catçgorie A+, en juin pour les agents des 

catçgories A et C et en juillet pour les agents de la catçgorie B. 

 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2024 PLF 2025 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2025 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2024 sur 2025  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2025  

Administration centrale 2 312,00 2 403,30 -4,00 0,00 0,00 +95,00 +70,00 +25,00 

Services à l'étranger 11,00 12,00 0,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00 
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(en ETPT) 

Service LFI 2024 PLF 2025 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2025 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2024 sur 2025  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2025  

Services départementaux 75 511,00 74 999,60 +215,49 0,00 -319,98 -406,94 -255,98 -150,96 

Autres 14 988,00 15 147,10 +23,00 0,00 0,00 +136,43 +105,12 +31,31 

Total 92 822,00 92 562,00 +234,49 0,00 -318,98 -175,51 -80,86 -94,65 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2025 

Administration centrale +50,00 2 827,00 

Services à l'étranger 0,00 12,00 

Services départementaux -730,00 74 026,00 

Autres +130,00 15 171,00 

Total -550,00 92 036,00 

 

La ligne « Autres  ¹ correspond aux directions et services dits « hors rçseau ¹ Þ savoir, les services Þ compçtence 

nationale (ex  : DGE ɝ Direction des Grandes Entreprises, la DPN - Direction des Projets Numçriques depuis 2022), 

les directions spçcialisçes (ex : DIRCOFI ɝ Direction de Contròle Fiscal), les dçlçgations interrçgionales, les 

dçpartements comptables ministçriels (DCM), et regroupe les stagiaires en formation dans les çcoles et les 

personnels en poste dans les çcoles de formation, ainsi que les agents mis Þ disposition. 

 

La rçpartition prçsentçe ici est prçvisionnelle et pourra çvoluer en fonction des dçcisions qui seront prises sur les 

emplois en fin dɠannçe, Þ lɠissue du comitç social dɠadministration de rçseau de la DGFIP. La rçpartition tient compte 

des redçploiements entre les diffçrents services ou Þ lɠintçrieur des services pour prendre en compte le 

renforcement des moyens c onsacrçs Þ la lutte contre la fraude et des besoins identifiçs dans les domaines de la 

transformation numçrique, du pilotage des transformations et de la performance. 

 

 

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTI ON  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

01 ï Fiscalité des grandes entreprises  1 450,00 

02 ï Fiscalité des PME  19 602,00 

03 ï Fiscalité des particuliers et fiscalité directe locale  27 382,00 

05 ï Gestion financière de l'État hors fiscalité  12 348,00 

06 ï Gestion des pensions  1 130,00 

07 ï Gestion financière du secteur public local hors fiscalité  17 802,00 

08 ï Gestion des fonds déposés  843,00 

09 ï Soutien  11 783,00 

10 ï Élaboration de la législation fiscale  222,00 

Total 92 562,00 

  

Le programme comprend 92  562  ETPT : 

ɧ lɠaction 01 reprçsente 1,57 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 02 reprçsente 21,18 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 03 reprçsente 29,58 % de lɠensemble des ETPT du programme,  
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ɧ lɠaction 05 reprçsente 13,34 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 06 reprçsente 1,22 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 07 reprçsente 19,23 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 08 reprçsente 0,91 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 09 reprçsente 12,73 % de lɠensemble des ETPT du programme,  

ɧ lɠaction 10 reprçsente 0,24 % de lɠensemble des ETPT du programme.  

RECENSEMENT DU NOMBRE D'APPRENTIS 

Nombre dôapprentis 
pour lôann®e scolaire 

2024-2025  

Dépenses de titre 2 
Coût total chargé 

(en Mú)  

Dépenses hors titre 2 
Coût total 
(en Mú)  

873,00 12,20 6,45 

  

Objectif du nombre dɠapprentis pour lɠannçe scolaire 2024-2025  : 873  

 

Les 3 principales filiæres dɠemplois des apprentis sont la gestion fiscale, lɠinformatique et le secteur public local. 

  

  

   INDICATEURS DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  

Ratios effectifs gestionnaires / effectifs gérés 
Effectifs intégralement gérés 
(inclus dans le plafond 
dôemplois) 

(ETP ou effectifs physiques) 93 589 

Effectifs gérants 1 941 2,07 % 

administrant et gérant 1 227 1,31 % 

organisant la formation 396 0,42 % 

consacrés aux conditions de travail 145 0,15 % 

consacrés au pilotage et à la politique des compétences 174 0,19 % 

 

Effectifs inclus dans le plafond 

dôemploi 
Effectifs hors plafond dôemplois 

Effectifs 

intégralement 

gérés 

Partiellement 

gérés (agents en détachement entrant, en 
MAD sortante et PNA) 

Intégralement gérés (CLD, 
disponibilité, etc.) 

Partiellement gérés (agents en 
détachement sortant et en 
MAD entrante) 

93 589 1 435 2 054 1 943 

 

Unitçs de mesures : 

Les unitçs de gestionnaires sont exprimçes en ETP : lɠçquivalent temps plein emploi prend en compte la quotitç de 

travail mais pas la durçe de la pçriode dɠemploi sur lɠannçe, ni la sur-rçmunçration çventuelle liçe au temps partiel. 

Les effectifs gçrçs sont exprimçs en effectifs physiques. 

 

Descriptifs des grandes catçgories dɠeffectifs de gestionnaires : 

- Effectifs administrant et gçrant : gestion des carriæres, actes de prç-liquidation de la paye, gestion des positions et 

situations, gestion du temps de travail et des congçs, gestion de lɠindemnitaire et de la NBI, gestion des frais de 

mission, gestion des recrutements, organisation des çlections professionnelles et gestion des droits syndicaux, 

constitution et rçunion des commissions administratives paritaires et des comitçs techniques. Les effectifs chargçs 

des fonctions de liquidation de la paie et de gestion des pensions pour le compte de lɠensemble des autres 

administrations sont exclus du pçrimætre de cette çtude ; 

- Effectifs organisant la formation  : organisation de la formation continue, organisati on de la formation initiale, 

prçparation des reclassements et facilitation des reconversions professionnelles en dehors du ministære ou de la 

fonction publique  ; 
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- Effectifs consacrçs aux conditions de travail : gestion de lɠaction sociale, insertion et gestion des travailleurs en 

situation de handicap, organisation de lɠhygiæne et de la sçcuritç, gestion de la mçdecine de prçvention ; 

- Effectifs consacrçs au pilotage des ressources humaines : çlaboration du budget des RH et des plafonds de 

masse salariale  et dɠemplois, mise en őuvre des outils de suivi, conduite des rçformes statutaires, pilotage des 

processus de gestion, analyse des besoins en emplois et en compçtences et prçvision des çvolutions 

quantitatives et qualitatives des mçtiers, valorisation et maintien des compçtences rares, constitution dɠun 

rçpertoire des mçtiers, anticipation des recrutements et des formations, accompagnement des projets et 

parcours professionnels des agents, constitution de viviers de compçtences, animation de bourses aux emplois, 

appui mçthodologique aux services dans le domaine de RH, etc. 

 

Pçrimætre retenu pour les effectifs gçrçs : 

Le pçrimætre retenu intægre : 

- les agents en position dɠactivitç et imputçs sur le plafond dɠemplois (dont agents en rçorientation professionnelle)  

- les contractuels (dont ceux relevant de la jurisprudence dite Berkani de droit privç et de droit public) 

- les agents des ministæres financiers faisant lɠobjet dɠune gestion partagçe, et imputçs sur le PAE des ministæres : 

¶ agents MAD sortants,  

¶ agents dçtachçs entrants, 

¶ agents en position normale dɠactivitç « PNA ¹ entrants, militaires, 

agents affectçs aux ministæres financiers mais gçrçs par un autre ministære (cas notamment des dçlçgations de 

gestion).  

 

En revanche ne sont pas comptab ilisçs : 

¶ les mises Þ dispositions « entrantes  ¹ gratuites, 

¶ les mises Þ dispositions « sortantes  ¹ dont la rçmunçration est imputçe sur un autre programme,  

¶  les dçtachçs sortants, 

¶ les agents en position normale dɠactivitç « PNA ¹ sortants, 

¶ les disponibilitçs, 

¶ les positions hors cadre,  

¶ les agents en congç de longue durçe ou grave maladie, en congç parental, congç formation (non fractionnç), 

en position dɠappel de prçparation Þ la dçfense et de rçserve. 

  

 

 

   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2024 PLF 2025 

Rémunération d'activité 4 222 705 037 4 204 735 189 

Cotisations et contributions sociales 2 625 230 693 2 711 283 868 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 2 068 740 367 2 155 058 393 

    ï Civils (y.c. ATI) 2 066 544 865 2 152 751 607 

    ï Militaires 327 284 491 978 

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE) 1 868 218 1 814 808 

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE 748 870 719 971 

Autres cotisations 555 741 456 555 505 504 

Prestations sociales et allocations diverses 55 495 916 55 345 574 

Total en titre 2 6 903 431 646 6 971 364 631 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 4 834 691 279 4 816 306 238 

FDC et ADP prévus en titre 2     
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Le montant prçvu pour lɠallocation au retour Þ lɠemploi (ARE) est de 12,8 Mʁ (en hausse de 1,6 Mʁ par rapport Þ 

2024) pour 1449 bçnçficiaires. 

 

   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2024 retraitée 4 656,73 

Prévision Exécution 2024 hors CAS Pensions 4 752,53 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2024ï2025 9,09 

Débasage de dépenses au profil atypique : -104,88 

    ï GIPA -38,25 

    ï Indemnisation des jours de CET -30,10 

    ï Mesures de restructurations -30,20 

    ï Autres -6,33 

Impact du schéma d'emplois 1,41 

EAP schéma d'emplois 2024 12,08 

Schéma d'emplois 2025 -10,67 

Mesures catégorielles 19,42 

Mesures générales 1,07 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 1,07 

GVT solde 23,97 

GVT positif 73,98 

GVT négatif -50,01 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA 106,12 

Indemnisation des jours de CET 32,00 

Mesures de restructurations 28,80 

Autres 45,32 

Autres variations des dépenses de personnel 7,57 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 2,89 

Autres 4,69 

Total 4 816,31 

   

La ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Dçbasage de dçpenses au profil atypique ¹ correspond pour lɠessentiel au 

dçbasage du complçment indemnitaire annuel (CIA) des administrateurs de lɠÇtat, Þ la neutralisation de rappels sur 

exercices antçrieurs au titre de rçgularisation sur rçmunçration, au dçsoclage des dçpenses liçes au dispositif de 

rupture con ventionnelle, compensçs par le dçbasage dɠçconomies exceptionnelles sur divers postes tels que les 

retenues pour service non fait et le dçlai de carence. 

 

Les mesures catçgorielles (cf. ci-apræs) concernent principalement la mise en place de la seconde tranche des 

mesures indemnitaires issues de lɠaccord signç le 6 mai 2024 entre la DGFiP et lɠensemble des organisations 

syndicales reprçsentatives. 

 

Un glissement vieillesse technicitç (GVT) nçgatif de -50,0  Mʁ, hors CAS « Pensions ¹, est prçvu au titre de lɠçconomie 

naturelle due Þ lɠçcart de rçmunçration entre les effectifs sortants et entrants (effet de noria) soit une diminution 

de 1,04 % de la masse salariale.  

 

Les personnels du programme connaissent une çvolution de leur rçmunçration liçe au GVT positif (effet de carriære). 

Cette çvolution du GVT positif, hors CAS « Pensions ¹, des agents prçsents a çtç provisionnçe pour +74,0 Mʁ, 

reprçsentant 1,54 % de progression de la masse salariale.  
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La ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Rebasage de dçpenses au profil atypique ɝ hors GIPA  ¹ regroupe notamment les 

crçdits relatifs aux rappels sur exercices antçrieurs, au financement de la rupture conventionnelle, au versement 

dɠun complçment indemnitaire annuel aux administrateurs de lɠÇtat. 

 

La ligne « Prestations soc iales et allocations diverses ɝ catçgorie 23 ¹ de la rubrique « Autres variations des dçpenses 

de personnels  ¹ comporte notamment le financement de lɠARE, lɠaugmentation de la dçpense de remboursement 

dɠabonnements de transports en commun et de la mobilitç durable.  

 

Enfin la ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Autres variations des dçpenses de personnels ¹ regroupe notamment lɠeffet 

extension annçe pleine de la rçforme de lɠindemnisation des congçs longue maladie et lɠimpact sur 2025 des 

recrutements supplçmentaires dɠapprentis en 2024 (extension annçe pleine) en 2025. 

COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont r®mun®rations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Catégorie A+ 128 508 137 995 128 037 109 657 126 287 117 050 

Catégorie A 57 326 64 911 67 728 47 421 57 934 59 987 

Catégorie B 38 976 45 003 47 086 32 712 39 788 41 269 

Catégorie C 33 669 36 903 37 498 28 421 31 777 32 476 

  

Lɠçvolution des coùts Þ la hausse par rapport au rapport annuel de performance 2023 rçsulte de lɠeffet des mesures 

gçnçrales et des mesures catçgorielles, statutaires et indemnitaires prises par la DGFiP. 

 

Le coùt dɠentrçe de la catçgorie A+ est supçrieur au coùt de sortie de la mème catçgorie. En effet, les contractuels, 

qui ont un taux de cotisations patronales supçrieur Þ celui des titulaires, sont proportionnellement plus nombreux 

dans les entrçes que dans les sorties. 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2025 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

1 168 540 1 651 010 

Mesures spécifiques 130 C Agents administratifs des 
finances publiques 

09-2024 8 291 240 436 860 

Mesures spécifiques 70 B Contrôleurs des finances 
publiques 

09-2024 8 266 497 399 746 

Nomination de nouveaux CSA 64 A+ et A Corps A+ et A 10-2024 9 610 803 814 404 

Mesures statutaires 
     

278 869 570 109 

Mesures spécifiques 130 C Agents administratifs des 
finances publiques 

09-2025 4 145 620 436 860 

Mesures spécifiques 70 B Contrôleurs des finances 
publiques 

01-2025 12 133 249 133 249 

Mesures indemnitaires 
     

17 972 357 17 972 357 

Accompagnement indemnitaire des CSA 398 A+ et A Corps A+ et A 01-2025 12 300 000 300 000 

Mesures indemnitaires de reconnaissance 
DGFiP 

88 449 Toutes 
catégories 

Tous corps 01-2025 12 21 953 457 21 953 457 

Prime accueil Etablissement France 
Service (EFS) 

50 B et C Contrôleurs et agents 
administratifs des finances 
publiques 

01-2025 12 50 000 50 000 

Prime de fidélité Seine-Saint-Denis (93) -430 Toutes 
catégories 

Tous corps 01-2025 12 -4 449 600 -4 449 600 
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Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2025 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Prime pour les maîtres d'apprentissage 237 Toutes 
catégories 

Tous corps 01-2025 12 118 500 118 500 

Total 

     

19 419 766 20 193 476 

  

Lɠenveloppe de 19,4 Mʁ permet le financement de mesures catçgorielles (hors CAS « Pensions ¹) dɠores et dçjÞ 

actçes : 

¶ lɠextension en annçe pleine des mesures spçcifiques de requalification 2024 pour un montant de 0,6 Mʁ ; 

¶ lɠextension en annçe pleine de la nomination au 1er octobre 2024 de 64 nouveaux chefs de service 

administratif pour un montant de 0,6  Mʁ ; 

¶ des mesures spçcifiques de requalification pour 0,3 Mʁ ; 

¶ La mise en place de la seconde tranche des mesures indemnitaires issues de lɠaccord signç le 6 mai 2024 

entre la DGFIP et lɠensemble des organisations syndicales reprçsentatives, et visant Þ reconnaìtre 

lɠengagement professionnel des agents, pour un montant de 22 Mʁ ; 

¶ une baisse de la dçpense de prime de fidçlitç Seine-Saint -Denis de -4,4 Mʁ ; 

¶ divers mesures indemnitaires (Prime accueil Çtablissement France Service, prime pour les maìtres 

dɠapprentissage, accompagnement indemnitaire des chefs de service administratif) pour un montant de 

0,5 Mʁ. 

 

   ACTION SOCIALE - HORS TITRE 2  

Lɠaction sociale ministçrielle (aide aux familles, logement, restauration, secours,...) est portçe par le secrçtariat 

gçnçral des ministæres çconomiques et financiers ; les principaux dispositifs, montants et bçnçficiaires sont 

prçsentçs dans la JPE du programme 218 « Conduite et pilotage des politi ques çconomiques et financiæres ¹ 

 

 

COUTS SYNTHETIQUES 

   RATIO D'EFFICIENCE BUREAUTIQUE  

 
 

Le ratio moyen dɠefficience bureautique (REB) pour la DGFiP rapporte la somme des dçpenses bureautiques rçelles 

(comme lɠachat de matçriel et logiciel, lɠassistance bureautiqueɨ) et des dçpenses çvaluçes forfaitairement 

(consommation çlectrique, recyclageɨ) au nombre de postes par agent (plafonnç Þ 1,1 poste par agent). 

 

Pour la DGFiP, le nombre de postes de travail en 2023  sɠçlæve Þ 117 061 (contre 122  274 en 2022), dɠanciens matçriels 

nɠayant pas çtç remplacçs, Þ lɠinstar de lɠannçe prçcçdente (133 259 postes de travail en 2021).  
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La rçalisation 2023 sɠçtablit Þ 704 ʁ de coùt bureautique par poste, soit un recul de lɠordre de 5 % par rapport Þ la 

rçalisation 2022, apræs un recul de præs de 14 % entre 2021 et 2022. Ce recul enregistrç pour la troisiæme annçe 

consçcutive se justifie principalement par la rçduction significative des dçpenses de tçlçphonie fixe individuelle.  

 

Sɠagissant du coùt bureautique par poste, la prçvision 2024  est de 720  ʁ et celle anticipçe pour 2025  sɠçtablit Þ 

750  ʁ. 

Cette augmentation attendue rçsulte du besoin de renouvellement de certains matçriels portables acquis lors de 

lɠçquipement des agents pendant la crise du COVID-19. 
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Dçpenses pluriannuelles 

  

GRANDS PROJETS INFORMATIQUES 

Les grands projets informatiques infra  sont les projets de la DGFiP soumis Þ lɠçvaluation de la Direction 

interministçrielle du numçrique (DINUM), dans le cadre de lɠçvaluation quɠelle conduit en application des 

dispositions de lɠarticle 3 du dçcret n¯ 2019-1088 relatif au systæme dɠinformation et de communication de lɠÇtat et 

Þ la direction interministçrielle du numçrique. Le coùt au lancement des projets du prçsent PAP est celui du 

panorama des grands projets numçriques de lɠÇtat. Conformçment Þ la doctrine de la DINUM, le coùt total dɠun 

projet comprend lɠinvestissement initial et deux annçes de fonctionnement. 

  

   FACTURATION ELECTRONIQUE  

Dans le prolongement de la gçnçralisation de la facture çlectronique entre les entreprises et les entitçs publiques 

(B2G), le projet « Facturation çlectronique  ¹ a pour objectifs de : 

¶ renforcer la compçtitivitç des entreprises gràce Þ lɠallægement de la charge administrative et aux gains de 

productivitç rçsultant de la dçmatçrialisation ; 

¶ simplifier leurs obligations dçclaratives en matiære de TVA gràce au prç-remplissage des dçclarations ; 

¶ amçliorer la dçtection de la fraude fiscale, notamment la fraude Þ la TVA, au bçnçfice des opçrateurs 

çconomiques de bonne foi ; 

¶ amçliorer la connaissance, en temps rçel, de lɠactivitç des entreprises. 

 

  

Année de lancement du projet 2021 

Financement 156/349/363/218 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 12,79 1,74 29,36 22,15 15,06 28,47 7,60 13,85 99,47 98,08 164,28 164,28 

Titre 2 3,54 3,54 7,07 7,07 17,08 17,08 18,18 18,18 20,83 20,83 66,69 66,69 

Total 16,33 5,27 36,43 29,22 32,14 45,55 25,78 32,02 120,30 118,91 230,98 230,98 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 230,98 230,98 0,00  

Durée totale en mois 94 94 0,00  

  

Selon le nouveau calendrier introduit par lɠarticle 91 de la loi de finances pour 2024, lɠobligation dɠçmission des 

factures çlectroniques entrera en vigueur : 

¶ Au 1er septembre 2026 pour les grandes entreprises et celles de taille intermçdiaire ; 
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¶ Au 1er septembre 2027 pour les petites et moyennes entreprises ainsi que pour les micro -entreprises.  

 

Toutes les entreprises seront tenues de recevoir les factures dæs le 1er septembre 2026, quelle que soit leur taille.  

 

Lɠadministration a poursuivi ses actions dɠaccompagnement des entreprises gràce Þ une « communautç des relais ¹, 

associant des « ambassadeurs  ¹ de la rçforme (fçdçrations professionnelles, experts-comptables, opçrateurs de 

dçmatçrialisation, chambres de commerce et dɠindustrieɨ), qui sɠest rçunie Þ six reprises depuis sa crçation le 30 

septembre 2022 afin de promouvoir le dispositif aupræs des entreprises et faciliter ainsi lɠappropriation du dispositif. 

 

Le service dɠimmatriculation des plateformes de dçmatçrialisation partenaires a çtç crçç le 2 mai 2023 Þ Lille, sous 

la responsabilitç de la DGFiP. Le dçcret n¯ 2024 -266 du 25 mars 2024 permet Þ lɠadministration dɠimmatriculer des 

plateformes sous rçserve des tests de raccordement Þ venir. Ainsi, les premiæres immatriculations sont dɠores et 

dçjÞ intervenues pour plus dɠune soixantaine de plateformes de dçmatçrialisation partenaires ; dɠautres 

immatriculations interviendront au cours du dernier trimestre 2024. La liste des plateformes immatriculçes sous 

rçserve a çtç publiçe sur le site impots.gouv.fr au mois de septembre 2024. 

 

   FICOBA3 

Le Fichier des Comptes Bancaires et assimilçs (FICOBA) permet de fournir aux personnes habilitçes des informations 

sur les comptes et coffres -forts dçtenus par une personne ou une sociçtç. Son alimentation est rçgie par lɠarticle 

1649 A du code gçnçral des impòts. 

  

La refonte de FICOBA a pour ambition de  : 

¶ mettre le systæme en conformitç avec les standards de la DGFiP, çliminer sa dette technique (mise en 

production en 2002), et simplifier sa maintenance  ; 

¶ proposer une ar chitecture orientçe service, Þ travers les API, afin de rçpondre aux enjeux dɠouverture des 

services numçriques en fluidifiant les processus mçtiers et en apportant une valeur supplçmentaire aux 

utilisateurs  ; 

¶ permettre les çvolutions futures des modules (adaptation aux çvolutions rçglementaires, aux besoins 

mçtiers, intçgration de nouvelles donnçesɨ) ; 

¶ promouvoir un çchange totalement dçmatçrialisç des donnçes ; 

¶ renforcer la qualitç des donnçes en dçfinissant un nouveau dispositif de gestion des anomalies 

dɠalimentation de FICOBA, dont le traitement est source de lourdeurs pour les banques et la DGFiP ; 

¶ amçliorer lɠexpçrience utilisateur Þ travers une restitution web mise aux standards actuels en termes 

dɠaccessibilitç et dɠergonomie ; 

¶ accroìtre le ròle de la DGFiP dans la lutte contre la fraude et le blanchiment, et amçliorer le recouvrement 

des crçances publiques. 

  

Année de lancement du projet 2021 

Financement 156/349/218 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité et gestion publique 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 4,31 2,84 2,49 2,86 2,13 2,92 2,33 2,63 1,05 1,05 12,30 12,30 

Titre 2 2,71 2,71 1,20 1,20 1,22 1,22 4,89 4,89 1,32 1,32 11,35 11,35 

Total 7,02 5,55 3,69 4,06 3,35 4,14 7,22 7,52 2,37 2,37 23,65 23,65 
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Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Coût total en Mú 17,42 23,65 +35,75  

Durée totale en mois 36 54 +50,00  

  

Le coùt de FICOBA 3 a çtç çvaluç Þ 17,4 Mʁ en aoùt 2021 lors de la saisine de la DINUM au titre de lɠarticle 3 du 

dçcret 2019-1088. Son avis a permis une actualisation intçgrant les coùts dɠaccompagnement du changement 

(+4 Mʁ) ainsi quɠune annçe supplçmentaire de fabrication (+5,2 Mʁ). 

 

Lors du panorama de dçcembre 2023, le coùt du projet a çtç rççvaluç Þ 23,7 Mʁ et prend en compte les 

observations de la DINUM (notamment en lien avec la pçriode de migration des çtablissements bancaires vers 

FICOBA 3), le besoin de sçcuriser la mise en production de la plateforme partenaire, la nçcessitç de continuer Þ 

travailler sur les performances de lɠapplication, et le besoin dɠobtenir plusieurs extractions FICOBA 2 dans le cadre 

de la reprise des donnçes. 

 

Apræs lɠaboutissement de plusieurs chantiers en 2024 (mise en service de la plateforme partenaires, extraction des 

comptes clos de moins de 10 ans dans FICOBA 2), la mise en production de FICOBA 3 est prçvue en mai 2025, 

conformçment au calendrier rçvisç. 

 

   GÇRER MES BIENS IMMOBILIERS - GMBI 

Le projet « Gçrer mes biens immobiliers ¹ est un service en ligne, disponible sur le site impots.gouv.fr dans lɠespace 

sçcurisç de lɠusager propriçtaire (particulier ou professionnel) depuis le mois dɠaoùt 2021. 

 

Il contribue Þ la modernisation du systæme dɠinformation de la DGFiP en matiære fonciære, et lui permet dɠaccroìtre 

lɠefficience de ses interventions dans ce domaine, notamment dans le contexte de la suppression de la taxe 

dɠhabitation sur les rçsidences principales. 

En effet, les objectifs du projet GMBI consistent Þ : 

¶ unifier les dçmarches des usagers propriçtaires (personnes physiques et personnes morales) ; 

¶ allçger les travaux des agents en charge des missions considçrçes en modernisant les processus de gestion 

et de taxation actuels, tout en fiabilisant davantage les bases de la fiscalitç directe locale. 

 

Ce projet apporte depuis 2021 une vision dɠensemble des propriçtçs bàties sur lesquelles le propriçtaire dçtient un 

droit de propriçtç ainsi que les caractçristiques de chacun de ses locaux (adresse et descriptif du local, nature du 

local, lots de copropriçtçɨ). 

Fin 2022 et dçbut 2023 de nouvelles fonctionnalitçs ont çtç dçployçes pour les usagers et les agents de la DGFiP  : 

¶ la possibilitç pour les propriçtaires de locaux de rçaliser leur dçclaration fonciære et/ou de taxes 

dɠurbanisme, de suivre leurs obligations dçclaratives et de rçpondre aux demandes de fiabilisation 

concernant des locaux existants  ; 

¶ la modernisation de la surveillance et la mise Þ jour des propriçtçs bàties par les services fonciers de la 

DGFiP ; 

¶ la mise en place dɠun nouveau module permettant aux propriçtaires de procçder en ligne Þ la dçclaration 

obligatoire de la situation dɠoccupation de leurs biens immobiliers en vue dɠune correcte taxation Þ la taxe 

dɠhabitation des rçsidences secondaires et des locaux vacants ; 

¶ la mise Þ disposition pour les agents de lɠapplication GestODL permettant de rçaliser lɠensemble des 

opçrations de gestion de lɠoccupation et de la taxation. 
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En 2024, la consolidation des fonctionnalitçs offertes aux agents sɠest poursuivie avec en particulier le dçploiement 

de lɠoutil Vivaldi qui leur permet dɠavoir une vision identique Þ celle de lɠusager dans son application GMBI et un 

dispositif plus efficient de collecte des dçclarations dɠoccupation des grands propriçtaires ayant plus de 200 biens.  

 

Année de lancement du projet 2018 

Financement 156 / 349 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 13,77 9,67 6,46 6,06 6,16 8,22 8,90 11,34 0,00 0,00 35,29 35,29 

Titre 2 6,90 6,90 2,48 2,48 2,01 2,01 2,04 2,04 0,30 0,30 13,73 13,73 

Total 20,67 16,57 8,95 8,55 8,17 10,23 10,94 13,38 0,30 0,30 49,02 49,02 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 24,90 49,02 +96,88  

Durée totale en mois 54 87 +61,11  

  

Le coùt complet a çtç rççvaluç Þ 49,02 Mʁ. Cette augmentation sɠexplique par le fait que des travaux de 

dçveloppement plus consçquents sont mençs, en particulier sur la chaìne de taxation cible de la taxe habitation 

ainsi que sur les modules de traitements des impositions contentieuses et correctives. Concernant le volet foncier, 

des dçveloppements sont prçvus afin dɠamçliorer les parcours usagers et intçgrer des travaux sur le module de 

taxation des taxes dɠurbanisme. 

Un nouveau cadrage du projet est prçvu pour redçfinir ses pçrimætres liçs au foncier et Þ lɠoccupation. 

 

Pour les annçes 2026 et suivantes, la prçvision porte sur le coùt de fonctionnement.

   NARA  

Le projet NARA (nouvelle application du recouvrement des amendes) porte lɠoutil de recouvrement forcç des 

amendes et des condamnations pçcuniaires. Il correspond Þ la reprise de la partie « amendes  ¹ du projet ROCSP. 

En effet, suite Þ de nombreuses difficultçs, ce projet, qui sɠinscrivait dans la rçforme du recouvrement fiscal et social 

et visait Þ unifier progressivement le recouvrement forcç des diffçrents types de crçances de la sphære publique 

(impòts, amendes,  condamnations pçcuniaires), a çtç scindç selon ses deux pans : amendes (projet NARA) et 

particuliers (projet RSP PART, cf . infra ). 

 

Le projet NARA a fait lɠobjet dɠune saisine de la DINUM au titre de lɠarticle 3 en mai 2024.  

 

NARA poursuit un quadruple objectif  : 

¶ de qualitç de service pour lɠusager ; 

¶ dɠefficacitç de lɠaction de lɠÇtat et dɠeffectivitç des sanctions pçnales ; 

¶ dɠamçlioration des performances du paiement des amendes et de sçcurisation des outils aujourdɠhui en 

forte dette technique  ; 

¶ de qualitç comptable. 
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Lɠouverture de service est prçvue en 2027. 

  

Année de lancement du projet 2023 

Financement 156 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 0,00 0,00 4,48 4,48 7,14 6,51 11,24 8,59 15,33 18,61 38,19 38,19 

Titre 2 0,00 0,00 1,92 1,92 3,46 3,46 4,51 4,51 14,13 14,13 24,01 24,01 

Total 0,00 0,00 6,40 6,40 10,60 9,97 15,75 13,10 29,46 32,74 62,21 62,21 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 62,21 62,21 0,00  

Durée totale en mois 60 60 0,00  

  

Lɠannçe 2023 a permis de rçaliser les çtudes de cadrage du projet NARA et de constituer les çquipes. Le 

dçveloppement de lɠapplication est prçvu pour une durçe de 3 ans (2024 Þ 2026). Le plan projet a çtç prçsentç Þ la 

DINUM au titre de lɠarticle 3. Lɠavis rendu devra confirmer les çvaluations budgçtaires et calendaires. 

  

   PILAT 1 

Lɠobjectif du projet PILAT çtait de transformer le systæme dɠinformation relatif Þ la chaìne du contròle fiscal afin de 

moderniser le travail de tous ses acteurs et faciliter le pilotage de lɠactivitç. Les outils mis Þ la disposition des agents 

sont nombreux, hçtçrogænes, cloisonnçs et ne rçpondent plus Þ une demande croissante tant en termes de soutien, 

de rapidi tç, dɠagilitç, ou de liaisons fonctionnelles, que de pilotage de lɠactivitç. 

 

Afin de mettre fin aux ruptures applicatives de la chaìne du contròle fiscal et Þ amçliorer la circulation de 

lɠinformation, le projet PILAT devait se dçployer selon trois axes : 

¶ assurer le suivi de dossiers de contròle depuis la programmation jusquɠau recouvrement ; 

¶ moderniser et simplifier le travail de lɠagent chargç du contròle fiscal ; 

¶ amçliorer la valorisation et le pilotage de lɠactivitç. 

 

Afin de sçcuriser le bon achævement du projet, la DGFiP a souhaitç bçnçficier de lɠaccompagnement de la DINUM 

au 1er semestre 2023, au titre de lɠarticle 4 du dçcret 2019-1088. Cet appui et les travaux internes qui sɠen sont suivis 

ont permis de reconfigurer la conduite du projet en deux composantes  : le projet PILAT 1, qui correspond au rçalisç 

et aux lots dont la mise en production sɠçtale jusquɠau 31 dçcembre 2024 (lots 1 Þ 4.1), et le projet PILAT 2 qui 

comprend les lots suivants.  

 

Ce nouveau plan de projet, comprenant un pilot age plus intçgrç des livraisons rçalisçes/en cours (PILAT 1) et Þ venir 

(PILAT 2), fait lɠobjet au second semestre 2024 dɠun nouvel article 3 (dçcret n¯ 2019-1088) aupræs de la DINUM. 

Année de lancement du projet 2018 

Financement 156 / 218 / 349 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 
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COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 26,68 20,01 5,23 7,00 1,19 6,10 0,30 0,30 0,30 0,30 33,70 33,70 

Titre 2 15,34 15,34 6,33 6,33 4,29 4,29 2,21 2,21 1,57 1,57 29,74 29,74 

Total 42,02 35,35 11,56 13,32 5,48 10,39 2,51 2,51 1,87 1,87 63,44 63,44 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 36,00 63,44 +76,24  

Durée totale en mois 48 103 +114,58  

  

PILAT 1 regroupe les livrables et les mises en production allant de lɠorigine du projet en 2018 jusquɠÞ fin 2024 : 

¶ des outils dɠaide Þ lɠanalyse de la situation fiscale du contribuable en restituant les principales donnçes de 

gestion dɠun contribuable (VUE 360), les liens dirigeants et associçs (GALAXIE qui se substitue Þ TSE, 

dçcommissionnç) et le « Portail -CF ¹ qui concentre les actualitçs du contròle et les accæs aux applications 

du pçrimætre PILAT ; 

¶ la conception technique et batchs nçcessaires Þ lɠinitialisation du rçfçrentiel des affaires, ainsi quɠÞ la 

pçriode transitoire au cours de laquelle les applications historiques restent partiellement maintenues et 

sont reliçes au nouvel environnement ; 

¶ la V1 de PILOT-CF avec un moteur de recherche, des fonctionnalitçs facilitant lɠçchange entre services 

(workflow, affaire partagçe, des mises en relation des agents) ; 

¶ Een lien  avec la modernisation et la simplification de lɠactivitç du contròle fiscal, les lots relatifs Þ la 

dçmatçrialisation des dossiers proposçs par le recours Þ lɠintelligence artificielle (listes de datamining  de 

SJCF1D au sein de PILOT-CF), ainsi que la dçmatçrialisation des circuits de dçcision et dçrogation pour le 

contròle fiscal externe, doivent ètre mis en production fin 2024 ; 

¶ un outil de lecture des fichiers des çcritures comptables modernisç (ALTO3), ainsi que de crçation dɠalertes 

(ALERTES CF) gçnçrçes par des modifications de la situation du contribuable dans dɠautres applications de 

la DGFiP, en cours de livraison çgalement. 

 

Les budgets prçsentçs pour PILAT 1 consistent en des dçpenses de fonctionnement sur les applicatifs et lots livrçs, 

et de fo rmation des agents, Þ compter de 2025. 

  

 

   PILAT 2 

PILAT 2 correspond aux lots restants, Þ savoir lɠensemble des fonctionnalitçs de gestion, de suivi des documents, 

des motifs de contròle, et de suivi et pilotage de lɠensemble des missions du contròle fiscal. Il intægre en outre, le 

module CFIR PILOT en charge des calculs des consçquences financiæres. 

  

Lɠobjectif portç par Pilat 2 est dɠassurer la sçcurisation des travaux restants, dont la reprise du cőur des activitçs de 

contròle fiscal, de la programmation au contròle et Þ leur mise en recouvrement, planifiçe en lots successifs de 2025 

Þ 2027. 

  

Année de lancement du projet 2023 

Financement 156 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 
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COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 0,00 0,00 0,14 0,14 6,39 3,09 5,33 6,98 7,37 9,02 19,24 19,24 

Titre 2 0,00 0,00 1,29 1,29 3,82 3,82 9,45 9,45 27,53 27,53 42,09 42,09 

Total 0,00 0,00 1,43 1,43 10,21 6,91 14,78 16,44 34,90 36,55 61,33 61,33 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 61,33 61,33 0,00  

Durée totale en mois 48 55 +14,58  

  

Lɠçvaluation Þ conduire par la DINUM (saisine au titre de lɠarticle 3 prçvue fin 2024) confirmera le coùt de rçfçrence 

de PILAT 2 et les indicateurs de suivi du projet.  

  

 

   RSP PART 

Le projet RSP PART porte lɠoutil de recouvrement forcç des crçances fiscales des particuliers. Il correspond Þ la 

reprise de la partie « particuliers  ¹ du projet ROCSP (cf . supra  projet NARA).  

 

Son objectif est de remplacer lɠapplication RAR, techniquement obsolæte, tout en offrant des possibilitçs accrues 

de recouvrement offensif, notamment au travers du lien que RSP possæde avec les rçfçrentiels fiscaux. 

 

Compte -tenu de la complexitç du projet, mise en lumiære par lɠexpçrimentation de lɠoutil dans un dçpartement, la 

DINUM a çtç sollicitçe au titre de lɠarticle 4 du dçcret 2019-1088. Son avis, rendu fin 2023, a permis de dçcrire un 

plan dɠactions destinç Þ achever le projet RSP PART et qui fera lɠobjet dɠun avis de la DINUM au titre de lɠarticle 3 

du dçcret 2019-1088 au second semestre 2024.  

  

Année de lancement du projet 2023 

Financement P156 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 0,00 0,00 0,87 0,87 1,11 0,81 1,40 1,30 3,34 3,74 6,72 6,72 

Titre 2 0,00 0,00 2,14 2,14 2,50 2,50 2,95 2,95 16,32 16,32 23,91 23,91 

Total 0,00 0,00 3,02 3,02 3,61 3,31 4,35 4,25 19,66 20,06 30,63 30,63 
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Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Coût total en Mú 30,63 30,63 0,00  

Durée totale en mois 72 72 0,00  

  

Les chiffres rapportçs concernent les dçveloppements applicatifs RSP PART mis en őuvre depuis 2023 et jusquɠen 

2027.  

 

Les travaux sɠorganisent en deux temps. Le premier est consacrç Þ la consolidation fonctionnelle et applicative sur 

la base dɠçvolutions mçtier et de tests de performance associçs. Le deuxiæme porte sur lɠouverture progressive au 

plus grand nombre dɠutilisateurs. Des çvolutions complçmentaires seront prises en compte Þ ce moment -lÞ. 

 

 

   UNIFICATION DU RECOUVREMENT FISCAL -URF 

Le projet URF ɝ unification du recouvrement fiscal - portç par la DGFiP et la DGDDI, en centralisant le recouvrement 

fiscal (ainsi que, dans la plupart des  cas, la gestion des taxes) Þ la DGFiP, doit permettre de : 

¶ augmenter lɠefficience du recouvrement en le concentrant sur le rçseau existant Þ la DGFiP ; 

¶ sçcuriser les recettes de la sphære publique avec une vision globale des taxes dues par les redevables  ; 

¶ simplifier les dçmarches des professionnels en leur prçsentant un interlocuteur unique au sein de la sphære 

fiscale  ; 

¶ enrichir lɠoffre de service aux usagers par la mise en place du prç-remplissage de certaines dçclarations et 

par la crçation de dispositifs dɠaide au remplissage des dçclarations. 

 

Les taxes transfçrçes sont les suivantes : les contributions sur les boissons non alcooliques (2019), la taxe gçnçrale 

sur les activitçs polluantes (2020-2021) ; la TVA sur les produits pçtroliers (2021) ; la taxe annuelle sur les vçhicules 

lourds de transport de marchandises (2021)  ; la TVA Þ lɠimportation (2022)  ; lɠaccise portant sur lɠçlectricitç, les gaz 

naturels et les charbons (2022)  ; le produit des amendes juridictionnelles (2023)  ; le recouvr ement des contributions 

indirectes (CI) portant sur les tabacs et les alcools (2024). La poursuite de lɠunification du recouvrement se traduira 

notamment par le transfert de lɠaccise sur les autres produits çnergçtiques (par exemple la taxe intçrieure de 

consommation sur les produits çnergçtiques), selon le nouveau calendrier portç par le PLF 2025. 

  

Année de lancement du projet 2020 

Financement Programmes 156/302/349 

Zone fonctionnelle principale Recouvrement 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 3,53 2,53 2,42 2,77 5,45 6,24 2,25 2,12 0,11 0,11 13,77 13,77 

Titre 2 7,82 7,82 3,77 3,77 4,84 4,84 3,42 3,42 0,97 0,97 20,81 20,81 

Total 11,35 10,34 6,19 6,54 10,29 11,08 5,67 5,54 1,08 1,08 34,58 34,58 
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Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 34,58 34,58 0,00  

Durée totale en mois 72 72 0,00  

  

La DGFIP (via le programme 156) et la DGDDI (via le programme 302) ont financç les coùts indirects du projet (HT2) 

et les coùts directs (T2) pour 2020 et 2021. ¾ compter de 2022, suivant la signature dɠun contrat de transformation, 

des coùts ont çtç pris en charge par le programme 349 au titre du FTAP.  

 

Les donnçes budgçtaires prçvisionnelles pour 2024-2025 et les annçes suivantes sont conditionnçes par les 

modalitçs de transfert et le calendrier effectif de lɠaccise sur les autres produits çnergçtiques qui fait lɠobjet dɠun 

article du prçsent PLF, avec un transfert çchelonnç entre 2025 et 2027. 
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ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2024 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2023 

(RAP 2023) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2023 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2023 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2024 

+ Reports 2023 vers 2024 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2024 

+ Reports 2023 vers 2024 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

943 543 009   0   1 263 340 213   1 214 456 988   971 022 213 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2025   CP 2026   CP 2027   CP au-delà de 2027 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2024 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2025 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2026 
sur AE antérieures à 2025 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2025 

  Estimation des CP 
au-delà de 2027 

sur AE antérieures à 2025 

971 022 213   479 058 036 
0 

  207 094 177   71 950 000   212 920 000 

  

AE nouvelles pour 2025 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2025 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2026 
sur AE nouvelles en 2025 

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2025 

  Estimation des CP 
au-delà de 2027 

sur AE nouvelles en 2025 

1 284 119 540 
19 120 000 

  759 061 504 
19 120 000 

  406 785 241   62 432 580   55 840 215 

  

Totaux   1 257 239 540   613 879 418   134 382 580   268 760 215 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2025 

    CP 2025 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 
  

  CP 2026 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

  CP au-delà de 2027 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

    59,71 %   31,21 %   4,79 %   4,28 % 

  

Le solde des engagements non couverts par des paiements au 31 dçcembre 2024 est estimç en PAP 2025 Þ 971 Mʁ, 

en hausse de 28  Mʁ par rapport Þ lɠexercice 2023. 

 

Le montant des restes Þ payer au 31 dçcembre 2024 concerne des dçpenses ne permettant pas, au regard de leur 

objet, une gestion en AE et en CP sur la mème annçe. Il sɠagit dɠopçrations pouvant nçcessiter une mobilisation 

importante dɠAE et rendant nçcessaire dɠengager la totalitç des AE (dont la couverture par des crçdits de paiement 

sɠeffectuera les annçes suivantes). 

 

Il sɠagit en particulier : 

¶ des dçpenses immobiliæres, notamment : 

¶ des renouvellements des baux et des prises Þ bail de nouveaux locaux. La gestion 2024 est 

notamment marquçe par la fin des opçrations du NRP et par le renouvellement des AE 

pluriannuelles sur les baux existants  ; 

¶ des dçpenses dɠçnergie et de fluides dans la mesure o÷ de nombreux marchçs ont çtç renouvelçs 

en 2023  ; 
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¶ celles portçes par des engagements sur les opçrations relatives aux relocalisations de service ; 

¶ mais çgalement sur le maintien de la qualitç du cadre de vie des agents et les conditions dɠaccueil 

des usagers avec la rçalisation de travaux (amiante, sùretç immobiliære, agencement des bureaux), 

tout  en veillant au respect des mises aux normes rçglementaires ; la DGFIP accompagne la mise en 

őuvre des agendas dɠaccessibilitç programmçe (AdɠAP) ; 

¶ les dçpenses liçes Þ la rçduction de lɠimpact environnemental du patrimoine immobilier. 

¶  des engagements res tant Þ couvrir liçs aux calendriers des grands projets informatiques : 

Ainsi que cela avait dçjÞ çtç observç en 2023, lɠçvolution des restes Þ payer constatçe fin 2024 traduit la 

volontç de la DGFiP dɠavancer de maniære volontariste sur le rattrapage de la dette technique, dɠamçliorer 

les outils existants (fonctionnalitçs nouvelles et amçlioration des applications au service des usagers et des 

agents) et enfin de poursuivre les projets en cours.  
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 Justification par action  

ACTION     (1,6 %) 

01 ɝ Fiscalitç des grandes entreprises  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 5 590 000 11 100 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 5 590 000 11 100 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

5 590 000 11 100 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 127 090 114 127 090 114 0 0 

Dépenses de personnel 127 090 114 127 090 114 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 76 653 611 76 653 611 0 0 

Cotisations et contributions sociales 49 427 536 49 427 536 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

1 008 967 1 008 967 0 0 

Total 132 680 114 138 190 114 0 0 

 

Lɠaction n¯ 01 « Fiscalitç des grandes entreprises ¹ correspond notamment Þ lɠassiette, au recouvrement et au 

contròle des principaux impòts dɠÇtat et impòts locaux dus par les grandes entreprises. 

 

La direction des grandes entreprises (DGE) est lɠinterlocuteur fiscal unique (IFU) des grandes entreprises pour assurer 

lɠassiette, le recouvrement, le contentieux et une partie du contròle des principaux impòts dɠÇtat et impòts locaux 

dus par cette catçgorie de contribuables. En 2024, la DGE gære un portefeuille de 56  041 entreprises (+8,17  % par 

rapport Þ 2023). 

 

Depuis le 1er  janvier 2019, la gestion et le recouvrement de diverses taxes ont çtç transfçrçs de la direction gçnçrale 

des Douanes et Droits indirects (DGDDI) Þ la DGF. Ces mouvements sɠinscrivent dans le contexte dɠunification du 

recouvrement fiscal autour de la DGFiP, renforåant ainsi le ròle dɠinterlocuteur fiscal unique de la DGE et des SIE 

(cf.  çgalement infra  action n¯ 2).  

 

Lɠactivitç de contròle sɠinscrit dans une stratçgie nationale articulçe autour de quatre axes  : 

 - une meilleure dçtection des comportements Þ risques par le renforcement et la montçe en puissance des travaux 

du bureau « Programmation des contròles et analyse des donnçes ¹ de la DGFiP, qui a pour objectif de coordonner 

les travaux des services de programmation et de sçlectionner les opçrations de contròle fiscal Þ lɠaide de techniques 

dɠanalyse-risque et de la science des donnçes ; 

 - la prioritç confirmçe par les pouvoirs publics de la lutte contre la fraude notamment dans le domaine 

international  ; 

 - le renforcement du civisme fiscal, notamment gràce au dçploiement des outils crççs en application de la loi ESSOC 

de 2018. On peut noter Þ ce titre la bonne dynamique du SPE, qui assure la gestion de 86 partenariats au 30 avril 

2024, avec une perspective de 94 partenariats Þ fin dɠannçe, pour un objectif de 160 groupes partenaires dɠici 2027 ; 

- assurer un recouvrement optimal.  

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 5 

A 1 214 

B 163 

C 68 

Total 1 450 
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Les emplois affectçs Þ la « Fiscalitç des grandes entreprises ¹ correspondent : 

 

- Þ lɠessentiel des effectifs de la direction des grandes entreprises (DGE) et de la direction des vçrifications nationales 

et internationales (DVNI)  ; 

 

- aux personnels concourant Þ la rçalisation des missions de cette action au sein des çtablissements de services 

informatiques (ESI), des directions spçcialisçes du contròle fiscal (DSCF), de la direction nationale de vçrification de 

situations fiscales (DNVSF), de la direction nationale des enquètes fiscales (DNEF) et de lɠadministration centrale. 

 

Avec 1 450  ETPT et compte tenu de leur structure par catçgorie, lɠaction n¯ 01 mobilise 1,6  % du total des effectifs 

du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (5,59  Mʁ en AE et 11,1 Mʁ en CP) 

 

Les crçdits correspondent principalement aux dçpenses directement imputables au fonctionnement de la direction 

des vçrifications nationales et internationales (DVNI) et de la DGE. 

 

Les budgets de la DGE et de la DVNI sont structurçs autour de quatre domaines : 

¶ immobilier (1,51  Mʁ en AE et 7,02 Mʁ en CP), avec principalement les loyers de ces directions, les fluides 

(çlectricitç, gaz), lɠentretien des bàtiments, les dçpenses de nettoyage et de gardiennage ; 

¶ mçtiers (3,5 Mʁ en AE et en CP), regroupant les dçpenses de frais de dçplacement liçs aux missions, de frais 

de justice, dɠaffranchissement et dɠimpression/reprographie ; 

¶ informatique (0,18  Mʁ en AE et en CP) ; 

¶ fonctionnement courant (0,4  Mʁ en AE et en CP), poste qui regroupe les frais de transport et les dçpenses 

de sçcuritç, de fourniture, dɠaction sociale ou encore de formation. 

 

  

 

 

ACTION     (20,3 %)  

02 ɝ Fiscalitç des PME  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 123 280 000 129 030 000 700 000 700 000 

Dépenses de fonctionnement 77 860 000 88 883 333 700 000 700 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

77 860 000 88 883 333 700 000 700 000 

D®penses dôinvestissement 45 420 000 40 146 667 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
incorporelles de lô£tat 

45 420 000 40 146 667 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 548 585 246 1 548 585 246 0 0 

Dépenses de personnel 1 548 585 246 1 548 585 246 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 934 019 553 934 019 553 0 0 

Cotisations et contributions sociales 602 271 495 602 271 495 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

12 294 198 12 294 198 0 0 

Total 1 671 865 246 1 677 615 246 700 000 700 000 
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Lɠaction n¯ 02 est lɠçquivalent pour les PME de lɠaction n¯ 01. Elle comporte cependant un volet spçcifique, axç sur 

des dçmarches aupræs de lɠadministration fiscale facilitçes pour les PME, notamment lors de leur crçation. 

 

Les services des impòts des entreprises (SIE) constituent lɠinterlocuteur fiscal unique des PME. Ils traitent lɠensemble 

des affaires fiscales courantes des PME, de lɠçtablissement au recouvrement des impòts professionnels (TVA, impòt 

sur les bçnçfices, taxe sur les salaires, contribution çconomique territoriale, taxe sur les surfaces commerciales, 

prçlævement Þ la source de lɠimpòt sur le revenu depuis 2019, etc.). 

 

Pour amçliorer la qualitç du service aux usagers et accompagner en particulier les petites entreprises dans leurs 

dçmarches, dix centres de contact Þ distance des professionnels sont progressivement dçployçs depuis septembre 

2021 ; les deux derniers services ont çtç ouverts en 2024. 

Par ailleurs, la relocalisation des emplois de la sphære des professionnels permet, depuis fin 2022, le travail Þ distance 

dɠantennes de SIE installçes hors de leur dçpartement de rattachement. Les six derniæres antennes de SIE ont çtç 

mises en place en septembre 2024, portant leur nombre total Þ 24. 

De mème, certaines tàches dɠexpertise nçcessitant Þ la fois une plus grande technicitç et une organisation du travail 

adaptçe sont assurçes par des pòles de compçtence spçcialisçs. Il en va de mème pour le recouvrement des 

crçances les plus complexes. 

 

Afin dɠamçliorer lɠefficacitç des actions en recouvrement des crçances fiscales et sociales impayçes, la DGFiP et 

lɠURSSAF-caisse nationale se sont engagçes dans une dçmarche de partenariat visant Þ dçvelopper des synergies 

entre leurs deux rçseaux. ¾ ce titre, une convention-type de coopçration a çtç dçclinçe dans chaque dçpartement 

entre la direction locale des finances publiques et la caisse URSSAF territorialement compçtentes. 

Depuis la loi  du 10 aoùt 2018 pour un Çtat au service dɠune sociçtç de confiance (ESSOC) et afin de les inciter Þ 

rçgulariser leur situation, les contribuables bçnçficient dɠun droit Þ lɠerreur en vertu duquel les intçrèts de retard 

sont rçduits de moitiç en cas de rçgularisation spontançe et de bonne foi. 

Ainsi, diffçrents supports de communication ont çtç amçnagçs afin de sensibiliser lɠusager Þ la prçvention dɠerreurs 

et lɠinformer sur la maniære dont il peut faire valoir ce droit (par exemple, enrichissement continu de la rubrique 

« jɠai droit Þ lɠerreur ¹ du site internet Services Publics +). 

Enfin, le service dɠaccompagnement fiscal personnalisç des PME, crçç dans le prolongement de la loi ESSOC 

prçcitçe, permet aux entreprises de sçcuriser les modalitçs dɠapplication de la norme fiscale Þ leur situation. ¾ 

lɠinstar du service partenaire dçdiç aux grandes entreprises et aux ETI, ce service connaìt une forte dynamique de 

dçveloppement. En effet, initialement installç dans les DRFiP (Þ lɠexception de lɠÌle-de -France o÷ ce service çtait 

rattachç Þ la DDFiP 92), ce service a çtç dçployç dans 36 DDFiP, et bçnçficie Þ 2 580 entitçs en 2023. Un objectif de 

8 500 accompagnements supplçmentaires a çtç fixç pour la pçriode 2023-2027 dans le cadre dɠobjectifs et de 

moyens de la  DGFiP, soit 10 000 entitçs accompagnçes (avec des marches Þ 4 900 en 2024 et 6  600 en 2025).  

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 329 

A 9 055 

B 7 910 

C 2 308 

Total 19 602 

 

Les emplois affectçs Þ lɠaction n¯ 02 « Fiscalitç des PME ¹ correspondent : 

 

ɝ Þ une part significative des effectifs des services des impòts des entreprises (SIE), des pòles de contròle et 

dɠexpertise (PCE), des pòles de recouvrement spçcialisç (PRS), des Directions spçcialisçes du contròle fiscal (ou 

DIRCOFI), de la DNEF, des brigades dçpartementales de vçrification (BDV), du service dçpartemental de 

lɠenregistrement (SDE), des brigades de contròle et de recherche (BCR) et la direction des impòts des non-rçsidents 

(DINR).  
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ɝ aux personnels contribuant Þ la mise en őuvre de cette action au sein des services centraux, des ESI, des centres 

des impòts fonciers (CDIF), des pòles TVA e-commerce, du service national des quitus (SNQUIT), des centres de 

contact (CDC), des çquipes dçpartementales de renfort, des directions rçgionales et dçpartementales des finances 

publiques (DR/DFiP), des pòles de contròle revenu/patrimoine (PCRP) et de la direction des crçances spçciales du 

Trçsor (DCST). 

 

Lɠaction n¯ 02 mobilise 19  602  ETPT qui correspondent Þ 21,2 % du total des effectifs du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (77,86 Mʁ en AE et 88,88 Mʁ en CP) 

 

Ces dçpenses se rçpartissent comme suit : 

 

1) Fonctionnement des directions spçcialisçes du contròle fiscal et de la direction nationale des enquètes fiscales, 

qui sɠçlævent Þ 10,61 Mʁ en AE et 18,4 Mʁ en CP. 

Ces crçdits financent des dçpenses immobiliæres (2,01 Mʁ en AE et 9,8 Mʁ en CP) mçtiers (4,6 Mʁ en AE et en CP), 

informatiques (0,8  Mʁ en AE et en CP) et de fonctionnement courant (3,2 Mʁ en AE et en CP). 

 

2) Remises diverses versçes aux buralistes pour la vente de timbres, pour 20,1  Mʁ en AE et en CP. 

 

3) Dçpenses informatiques des services centraux directement rattachables Þ cette action, soit 40,26  Mʁ en AE et 

43,49  Mʁ en CP. 

 

Ces crçdits permettront de financer  : 

¶ le maintien en condition opçrationnelle et la modernisation de lɠapplication MEDOC ; 

¶ des chantiers liçs notamment Þ la prise en compte des nouveautçs en matiære de TVA (mise en place du 

guichet unique et mise en őuvre dɠun systæme de franchise en base de TVA)  ou au compte fiscal des 

professionnels (ADELIE)  ; 

¶ la rçforme de la fiscalitç internationale reposant pour partie sur le fait de rçallouer une partie du profit 

rçsiduel aux pays de marchç ou de consommation ainsi que sur la mise en place dɠune imposition mondiale 

minimale  ; 

¶ la poursuite des travaux sur le portail commun du recouvrement qui associe la DGFiP, la DGDDI ainsi que 

lɠURSSAF-CN  ; 

¶ des çvolutions nçcessaires aux projets informatiques du contròle fiscal et du contentieux, tels que FICOBA 

3 ou le projet PILAT ( cf . supra  la partie concernant les grands projets informatiques). Ce dernier projet 

permettra dɠapporter des gains de productivitç et dɠefficience en mettant Þ disposition de tous les acteurs 

de la chaìne du contròle fiscal des outils modernes, automatisçs et plus ouverts vis-Þ-vis notamment des 

applications de recouvrement et du contentieux.  

 

4) Les frais dɠaffranchissement, pour 6,5  Mʁ en AE et en CP. 

 

5) Les frais de justice , dont ceux relatifs aux commissaires de justice engagçs pour lɠexercice des poursuites en 

matiære de fiscalitç des PME, pour 0,39 Mʁ en AE et en CP. 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (0,70  Mʁ en AE et CP) proviennent  : 

- des recettes rçsultant de la rçmunçration pour services rendus au titre de certaines prestations çnumçrçes par le 

dçcret n¯ 2000 -817 du 28 aoùt 2000 (vente de publications et documents, mise Þ disposition dɠinformations 

statistiques)  ; 

- de la participation de la Commission europçenne aux frais de fonctionnement liçs au programme communautaire 

Fiscalis crçç pour amçliorer le fonctionnement des systæmes fiscaux dans le marchç intçrieur. 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (45,42 Mʁ en AE et 40,15 Mʁ en CP) 
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Ces crçdits concernent lɠacquisition de matçriel tels que des serveurs, des logiciels ou lɠachat de prestations, 

notamment au titre de des applications MEDOC, FICOBA,  PILAT et facturation çlectronique. 

 

Ils serviront aussi Þ financer les travaux informatiques relatifs Þ la mise en őuvre de la directive europçenne DAC7. 

Cette derni ære concerne la dçclaration des revenus gçnçrçs par des vendeurs et/ou prestataires sur des plateformes 

numçriques dans le cadre du renforcement de la coopçration administrative entre Çtats en vue de lutter contre la 

fraude et lɠçvasion fiscales. 

  

 

 

ACTION     (25,2 %)  

03 ɝ Fiscalitç des particuliers et fiscalitç directe locale  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 141 850 650 139 940 650 0 0 

Dépenses de fonctionnement 124 150 650 122 790 650 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

124 150 650 122 790 650 0 0 

D®penses dôinvestissement 17 700 000 17 150 000 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
incorporelles de lô£tat 

17 700 000 17 150 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 937 544 678 1 937 544 678 0 0 

Dépenses de personnel 1 937 544 678 1 937 544 678 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 1 168 618 014 1 168 618 014 0 0 

Cotisations et contributions sociales 753 544 522 753 544 522 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

15 382 142 15 382 142 0 0 

Total 2 079 395 328 2 077 485 328 0 0 

 

Lɠaction n¯ 03 correspond Þ lɠassiette, au recouvrement et au contròle des diffçrentes recettes fiscales çmanant 

essentiellement des particuliers.  

 

La mise en őuvre de cette action sɠappuie sur le rçseau de la DGFiP. Elle bçnçficie de la refonte des systæmes 

dɠinformation et de la modernisation des procçdures. 

La stratçgie dɠaccueil et de contact multicanal de la DGFiP lui permet dɠassurer une grande disponibilitç et rçactivitç 

pour les usagers  : accueil sur rendez -vous proposç dans tous les SIP ; couverture de lɠensemble du territoire par des 

plateformes dɠappels Þ distance ; robot conversationnel en page dɠaccueil de la messagerie sçcurisçe. 

 

La direction des impòts des non-rçsidents (DINR) est lɠinterlocuteur de rçfçrence des contribuables situçs sur des 

territoires hors de la souve rainetç nationale. Elle leur offre un large panel de services, avec par exemple la possibilitç 

de payer tous les impòts, y compris locaux. 

En matiære de services dçmatçrialisçs, la DGFiP poursuit son objectif de gçnçralisation des dçmarches en ligne gràce 

Þ une promotion volontariste et bienveillante, en particulier Þ lɠçgard des populations les plus fragiles, dɠune offre 

numçrique de qualitç. 

De mème, le parcours fiscalo-social unifiç, mis en place en 2021 par la fusion de la dçclaration sociale des 

indçpendants et de la dçclaration de revenus en ligne, a çtç consolidç et sçcurisç en 2022 (ajout de contròles afin 

de garantir la qualitç des donnçes collectçes), puis çtendu en 2023 aux praticiens et auxiliaires mçdicaux 

conventionnçs et aux agriculteurs. 

Le service en ligne de lɠenregistrement a çtç ouvert en 2021 (avec la crçation du service national de lɠenregistrement, 

qui assure lɠassistance aux usagers). Il a vocation Þ couvrir la majoritç des dçclarations dçposçes dans cette matiære 

(dçclarations de dons, de cessions de droits sociaux et de succession), Þ lɠexclusion des actes. Le service en ligne 
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sera enrichi de la possibilitç de dçposer les dçclarations de succession sans droits (soit 95 % des dçclarations de 

succession) par les notaires pour le compte de leurs usagers particuliers.  

 

La mise en őuvre du prçlævement Þ la source (PAS) est dçsormais effective. La DGFiP veillera Þ conserver les bons 

rçsultats liçs Þ sa gestion, Þ savoir le maintien dɠun excellent taux de recouvrement (Þ plus de 99,5 % contre  99,4  % 

avant PAS) et de dçlais de paiement optimaux (rçduction de præs de 60 % des dçlais de paiement entre 2018 et 

2020). Lɠatteinte de cet objectif passera notamment par la poursuite des actions dɠaccompagnement des usagers 

concernant le PAS, comme la c ampagne de promotion du service « Gçrer mon prçlævement Þ la source ¹ (invitation 

des usagers Þ dçclarer sans tarder Þ lɠadministration fiscale les « çvænements de vie ¹ susceptibles dɠavoir un impact 

sur leur fiscalitç et donc leur taux de PAS). 

 

Les actions de maìtrise des dçlais de publication en matiære de publicitç fonciære seront poursuivies en 2025 gràce 

Þ la montçe en puissance des services dɠappui Þ la publicitç fonciære crççs dans le cadre des opçrations de 

relocalisation, Þ lɠoptimisation des mçthodes de travail (dçveloppement de la dçmatçrialisation) et au renforcement 

du pilotage.  

 

Dans le domaine de la fiscalitç directe locale, en consçquence de la suppression de la taxe dɠhabitation sur les 

rçsidences principales, la DGFiP sɠest engagçe dans une offre de services dçmatçrialisçs dçdiçs aux propriçtaires 

appelçe « Gçrer mes biens immobiliers  ¹ (GMBI ; cf. supra partie consacrçe aux grands projets informatiques). 

Ce service en ligne est assorti de nouvelles modalitçs de communication avec lɠusager sɠagissant de ses dçmarches 

fonciæres, avec lɠinstauration dɠun dialogue dçmatçrialisç, par voie de notification adressçe Þ lɠusager lɠinvitant Þ 

utiliser le service Þ chaque moment clç de la rçalisation de son projet immobilier. 

Cette logique de notification adressçe Þ lɠusager est aussi mise en őuvre dans le cadre de travaux de fiabilisation 

des bases fiscales, lors desquels lɠusager est invitç Þ dçcrire la consistance de son bien sur demande de 

lɠadministration afin de sɠassurer du bien-fondç de sa base dɠimposition aux impòts directs locaux. Ce dispositif a 

ainsi çtç utilisç dans le cadre de la gçnçralisation de la dçtection des piscines non imposçes sɠappuyant sur les 

photographies açriennes de lɠIGN (projet « Foncier innovant  ¹). 

 

Enfin, lɠactivitç de contròle des particuliers, tout comme celle de contròle des professionnels, sɠinscrit dans une 

stratçgie nationale articulçe autour de quatre axes : 

- la sçlectivitç accrue de la programmation des contròles afin dɠamçliorer leur ciblage et de dçtecter plus 

rapidement les fraudes  ; 

- la prioritç accordçe Þ la lutte contre la fraude, condition de lɠçgalitç devant lɠimpòt et du civisme fiscal, dans une 

pçriode de crise çconomique o÷ la prçservation de la cohçsion sociale constitue un enjeu majeur. Cette prioritç 

sɠinscrit dans le cadre du plan gouvernemental de lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques lancç en 

mai 2023  ; 

- le renforcement de la relation Þ lɠusager, par le traitement plus rapide des litiges et la recherche de la meilleure 

acceptation des contròles en offrant une plus grande sçcuritç juridique ; 

- lɠimportance du recouvrement.  

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 293 

A 6 692 

B 11 534 

C 8 863 

Total 27 382 

 

Les emplois affectçs Þ la « Fiscalitç des particuliers et fiscalitç directe locale ¹ correspondent : 
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ɝ aux effectifs des services des impòts des particuliers (SIP), des services de la publicitç fonciære et de 

lɠenregistrement (SPF-E), des pòles de contròle revenu-patrimoine (PCRP) et des directions rçgionales et 

dçpartementales des finances publiques (DR/DFiP) ; 

 

ɝ aux personnels exeråant des activitçs dɠaccueil fiscal et/ou de recouvrement de lɠimpòt des particuliers dans les 

trçsoreries de proximitç, dans les pòles de recouvrement spçcialisç (PRS), dans les çquipes dçpartementales de 

renfort, dans les DR/DFiP et dans les centres de contact (CDC)  ; 

 

ɝ aux personnels charg çs du contròle de la fiscalitç des particuliers dans les pòles de contròle et dɠexpertise (PCE), 

des pòles nationaux de contròle Þ distance (PNCD), des pòles de contròle revenu-patrimoine (PCRP), les BCR, les 

BDV, Þ la DNEF, Þ la DVNI et Þ la direction nationale des vçrifications de situations fiscales (DNVSF) ; 

 

ɝ aux personnels chargçs des missions cadastrales des particuliers dans les CDIF, aux services dɠappui Þ la publicitç 

fonciære (SAPF), des services de la publicitç fonciære et lɠenregistrement (SPFE) et au service de la documentation 

nationale du cadastre (SDNC)  ; 

 

ɝ aux personnels des centres de contacts, des ESI, de la direction des impòts des non-rçsidents (DINR), DCST, SDE, 

des DSCF ou DiRCOFi  ; 

 

ɝ aux personnels dɠadministration centrale chargçs de piloter lɠactivitç. 

 

Lɠaction n¯ 03 mobilise 27  382  ETPT qui correspondent Þ 29,6 % du total des effectifs du programme.  

 

 ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (124,15 Mʁ en AE et 122,79 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent  : 

- les dçpenses de fonctionnement du service de la documentation nationale du cadastre et de la direction nationale 

des vçrifications des situations fiscales (5,71 Mʁ en AE et 6,15 Mʁ en CP). Elles regroupent lɠimmobilier (0,11 Mʁ en 

AE et 0,55  Mʁ en CP), les dçpenses mçtiers (2,5 Mʁ en AE et en CP), lɠinformatique et la tçlçcommunication (1,1 Mʁ 

en AE et en CP), ainsi que les charges courantes (2  Mʁ en AE et en CP) ; 

- les dçpenses dɠaffranchissement (70 Mʁ en AE et en CP), qui concernent essentiellement lɠaffranchissement 

informatique effectuç par les centres çditiques pour les campagnes fiscales et lɠaffranchissement mçcanique 

effectuç par certaines directions nationales et spçcialisçes ; 

- les dçpenses informatiques des services centraux directement imputçes sur lɠaction n¯ 3 (47,9  Mʁ en AE et 46,1 Mʁ 

en CP). Ces dçpenses sont destinçes Þ financer la maintenance des applications de la sphære fiscalitç des particuliers 

et de la sphære fiscalitç directe locale et fonciære, ainsi que des projets liçs Þ ces sphæres (« Foncier innovant  ¹ en 

rapport avec les bases de la fiscalitç directe locale, GMBI) ; 

- les frais de justice , et notamment ceux relatifs aux commissaires de justice engagçs par les directions locales des 

finances publiques pour lɠexercice des poursuites en matiære de fiscalitç des particuliers (0,54 Mʁ en AE et en CP). 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (17,7 Mʁ en AE et 17,15 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits sont dçdiçs Þ des dçpenses informatiques pour lɠacquisition de matçriel de type serveurs, de logiciels 

ou dɠachat de prestations. 

Le projet IQUITNAT, qui sɠinscrit dans le cadre de la bascule interministçrielle IQUIT-IMMAT visant Þ dçmatçrialiser 

et simplifier la dçmarche dɠimmatriculation des vçhicules en provenance dɠun autre Çtat membre de lɠUnion 

Europçenne, est financç sur cette action. 
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ACTION     (11,1 %) 

05 ɝ Gestion financiære de l'Çtat hors fiscalitç  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 31 695 000 31 675 000 8 000 000 8 000 000 

Dépenses de fonctionnement 25 645 000 26 445 000 8 000 000 8 000 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

25 645 000 26 445 000 8 000 000 8 000 000 

D®penses dôinvestissement 6 050 000 5 230 000 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
incorporelles de lô£tat 

6 050 000 5 230 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 881 870 910 881 870 910 0 0 

Dépenses de personnel 881 870 910 881 870 910 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 531 894 951 531 894 951 0 0 

Cotisations et contributions sociales 342 974 797 342 974 797 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

7 001 162 7 001 162 0 0 

Total 913 565 910 913 545 910 8 000 000 8 000 000 

 

Lɠaction n¯ 05 « Gestion financiære de lɠÇtat hors fiscalitç ¹ retrace lɠintervention de la DGFiP en qualitç dɠopçrateur 

des flux comptables et financiers de lɠÇtat, en particulier la mise en őuvre de la fonction comptable de lɠÇtat. 

 

La DGFiP assure le recouvrement de recettes non fiscales çmises par les services de lɠÇtat. 

 

Ce pçrimætre dɠactivitç se caractçrise, dɠune part, par la træs grande diversitç des natures de crçances concernçes 

(fiscalitç de lɠamçnagement, fiscalitç environnementale, rçcupçration dɠaides illçgales et dɠindus de toutes sortes...) 

et, dɠautre part, par la destination du produit recouvrç (recouvrement au profit du budget de lɠÇtat mais aussi pour 

le compte de tiers tels que des çtablissements publics, des collectivitçs localesɨ). 

 

Dans le cadre de ces missions, la DGFiP contribue Þ lɠefficacitç de lɠaction interministçrielle en renforåant les 

relations partenariales nçcessaires Þ la mise en őuvre de certaines politiques publiques (lutte contre le travail illçgal, 

dçtachement des travailleurs çtrangers, etc.) et Þ la rçingçnierie de certains produits non fiscaux. Elle őuvre en 

outre Þ moderniser la relation avec les redevables et les processus de paiement Þ travers le paiement en ligne (outil 

PayFiP permettant le paiement par carte bancaire, prçlævement ou, depuis fin 2024, lɠexpçrimentation du virement 

simplifiç) et lɠamçlioration des outils du recouvrement. 

 

Garante de la rçgularitç des dçpenses de lɠÇtat, la DGFiP contribue au pilotage de la dçpense publique et Þ la sçcuritç 

juridique de la chaìne des procçdures de dçpense, Þ travers ses missions de contròle et de paiement des dçpenses 

centrales et dçconcentrçes ainsi que de contròle externe de lɠutilisation de fonds publics. Elle travaille çgalement Þ 

la mise en place de nouvelles organisations de la chaìne de la dçpense en dçployant les centres de gestion financiære, 

structures placçes sous lɠautoritç du comptable qui regroupent les centres de services partagçs relevant de 

lɠordonnateur et les services facturiers.  

 

La fonction de contròle et de paiement des dçpenses sɠexerce selon des mçthodes fondçes sur une approche par 

les enjeux et par les risques, en cohçrence avec le nouveau rçgime de responsabilitç des gestionnaires publics. Elle 

sɠaccompagne dɠun ròle renforcç de conseil au bçnçfice des ordonnateurs. 

 

Çtroitement liçe Þ lɠexigence de transparence des comptes publics, la mission comptable de la DGFiP sɠçtend au-

delÞ du seul enregistrement comptable des flux financiers. Lɠinformation financiære et les diffçrentes restitutions 

quɠelle produit visent en effet Þ fournir au gouvernement, au Parlement, aux ministæres et services dçconcentrçs, Þ 
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la Cour des comptes et aux instances europçennes les informations requises sur lɠexçcution budgçtaire et la 

comptabilitç gçnçrale de lɠÇtat ainsi que sur la comptabilitç nationale des administrations publiques. 

 

Dans ce cadre, la DGFiP a pour mission de sɠassurer, en application de la Constitution et de la loi organique relative 

aux lois de finances, que les comptes de lɠÇtat sont rçguliers, sincæres et donnent une image fidæle de son patrimoine 

et de sa situation financiære. ¾ ce titre, elle doit sɠassurer du respect des procçdures et diffuser les normes de 

contròle interne comptable pour lɠensemble des ministæres. 

 

Les principaux axes dɠamçlioration mis en őuvre par la DGFiP sont : 

- la poursuite de lɠçvolution des normes comptables, dans le souci dɠamçliorer la lisibilitç des opçrations ainsi que 

des çtats financiers et de faciliter la communication financiære ; 

- le renforcement du contròle interne pour fiabiliser les comptes ; 

- lɠenrichissement de lɠinformation financiære ; 

- la poursuite du dçveloppement du partenariat comptable avec les ministæres. 

 

La DGFiP offre çgalement une gamme diversifiçe de prestations de conseil et dɠexpertise pour les dçcideurs publics, 

encadrçes par des engagements de service et articulçes autour des missions rçgionales de conseil aux dçcideurs 

publics locaux (acteurs institutionnels et grandes collectivitçs, sur des projets structurants) ainsi que des conseillers 

aux dçcideurs locaux (conseil de proximitç aupræs de chaque collectivitç). 

 

La direction de lɠimmobilier de lɠÇtat (DIE) assiste le ministre dans sa fonction de reprçsentant de lɠÇtat propriçtaire 

et dans lɠexercice des missions domaniales. Elle dçfinit et sɠassure de la mise en őuvre de la politique immobiliære 

de lɠÇtat et de ses opçrateurs, notamment gràce aux procçdures de labellisation des projets et de validation des 

schçmas de stratçgie immobiliære des administrations de lɠÇtat. Elle çlabore la lçgislation et la rçglementation 

domaniales. Elle pilote les missions de gestion et dɠçvaluation domaniales. 

Elle poursuit quatre grands objectifs  : 

¶ mieux connaìtre et valoriser le patrimoine immobilier de lɠÇtat(73 Mdsʁ dɠactifs au 31 dçcembre 2022) ; 

¶ rationaliser et optimiser la gestion immobiliære de lɠÇtat (94 millions de m± au 31 dçcembre 2022) ; 

¶ moderniser le parc, notamment pour permettre Þ lɠÇtat de remplir ses missions dans de bonnes conditions 

(adaptation aux nouveaux modes de travail par exemple) et de piloter sa transition environnementale. Ainsi, 

dans le cadre de lɠadaptation aux nouveaux modes de travail mis en exergue par la crise sanitaire, la DIE a 

dçfini de nouvelles lignes directrices dɠoccupation des espaces, traduites dans la circulaire de la Premiære 

ministre du 8 fçvrier 2023 ; 

¶ professionnaliser et renforcer lɠattractivitç de la fonction immobiliære au sein de lɠÇtat. La rçalisation de cet 

objectif sɠappuie en particulier sur la montçe en puissance de lɠAgence de gestion de lɠimmobilier de lɠÇtat, 

crççe en 2021, ainsi que sur le pilotage (conjointement avec la direction gçnçrale de lɠadministration et de 

la fonction publique) dɠune nouvelle feuille de route RH interministçrielle de lɠimmobilier de lɠÇtat. 

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 112 

A 3 241 

B 5 481 

C 3 514 

Total 12 348 

 

Lɠaction consacrçe Þ la « Gestion financiære de lɠÇtat hors fiscalitç ¹ comprend une pluralitç de missions : 

 

_ la gestion des amendes dans les trçsoreries amendes et les centres de contacts  ; 

 

ɝ le contròle et le paiement des dçpenses de lɠÇtat, rçalisçs dans les DR/DFiP ; 
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ɝ le recouvrement des recettes non fiscales de lɠÇtat, effectuç dans les DR/DFiP, dans les trçsoreries, dans les centres 

dɠencaissement et Þ la DCST ; 

 

ɝ la gestion du domaine de lɠÇtat par les services des DR/DFiP ainsi que par la direction nationale dɠinterventions 

domaniales (DNID)  ; 

 

ɝ la gestion de la paye par le service dɠappui aux ressources humaines (SARH) et les DR/DFiP ; 

 

ɝ la tenue des comptes de lɠÇtat, rçalisçe dans les DR/DFiP, la DINR, les paieries rçgionales et dçpartementales, les 

services des impòts des Particuliers (SIP), les services des impòts des Entreprises (SIE), les services de lɠenregistrement 

(SDE), les services de la Publicitç Fonciære et de lɠEnregistrement (SPF-E), le service national de lɠenregistrement 

(SNE), le service national des quitus (SNQUIT), les services de gestion comptable (SGC)  ; 

 

ɝ les prestations dɠexpertise et de conseil aupræs des prçfets et des entreprises, mises en őuvre dans les DR/DFiP. 

 

Sɠy ajoutent çgalement les personnels des services de contròle budgçtaire et comptable ministçriel (SCBCM), de la 

direction spçcialisçe des finances publiques pour lɠçtranger (DSFiPE), des ESI, des çquipes dçpartementales de 

renfort, et des services centraux contribuant Þ la mise en őuvre de ces missions. 

 

Les emplois affectçs Þ lɠaction n¯ 05 « Gestion financiære de lɠÇtat hors fiscalitç ¹ sɠçlævent Þ 12 348  ETPT et 

mobilisent 13,3  % du total effect ifs du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (25,64 Mʁ en AE et 26,44 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent : 

- les dçpenses de fonctionnement de la direction nationale des interventions domaniales (DNID) et du centre 

amende s services (0,64 Mʁ en AE et 1,14 Mʁ en CP), se dçcomposant en dçpenses immobiliæres (0,16 Mʁ en AE et 

0,66  Mʁ en CP), dçpenses mçtiers (0,25 Mʁ en AE et CP), dçpenses informatiques (0,13 Mʁ en AE et en CP) et charges 

de fonctionnement courant (0,10  Mʁ en AE et CP) ; 

- les frais dɠaffranchissement (17 Mʁ en AE et en CP) ; 

- les dçpenses informatiques des services centraux directement rattachables Þ cette action, soit 7,9 Mʁ en AE et 

8,2 Mʁ en CP. Ces crçdits sont destinçs Þ financer le maintien en condition opçrationnelle et les çvolutions des 

applicatifs  mçtiers de la gestion publique (gestion budgçtaire et comptable de lɠÇtat, pensions, paye) tels que 

CHORUS, INDIA et PAY  ; 

- les frais de justice engagçs par les directions locales des finances publiques pour lɠexercice des poursuites en 

matiære de recouvrement des amendes et des produits divers (0,10 Mʁ en AE et en CP). 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (8  Mʁ en AE et CP) proviennent principalement de recettes issues 

de la rçmunçration pour services rendus par la DGFiP au titre de la prise en charge de la paye mensuelle des agents 

dɠorganismes publics ayant une personnalitç juridique distincte de celle de lɠÇtat. 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (6,05 Mʁ en AE et 5,23 Mʁ en CP) 

 

Les crçdits dɠinvestissement correspondent Þ des dçpenses consacrçes aux « services applicatifs mçtiers ¹ de la 

gestion publique directement rattachables Þ cette action (gestion budgçtaire et comptable de lɠÇtat, pensions, paye 

et gestion du domaine de lɠÇtat). Ils concernent notamment les achats de matçriels et de logiciels. 
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ACTION     (1,2 %) 

06 ɝ Gestion des pensions   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 13 750 000 13 500 000 620 000 620 000 

Dépenses de fonctionnement 13 750 000 13 500 000 620 000 620 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

13 750 000 13 500 000 620 000 620 000 

Titre 2 (dépenses de personnel) 81 960 773 81 960 773 0 0 

Dépenses de personnel 81 960 773 81 960 773 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 49 434 130 49 434 130 0 0 

Cotisations et contributions sociales 31 875 957 31 875 957 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

650 686 650 686 0 0 

Total 95 710 773 95 460 773 620 000 620 000 

 

Lɠaction n¯ 06  est intçgralement mise en őuvre par les services dçconcentrçs de la DGFiP et le service des retraites 

de lɠÇtat (SRE), service Þ compçtence nationale. 

 

Cette action correspond pour lɠessentiel Þ lɠenregistrement des droits au compte individuel de retraite (CIR), Þ 

lɠinformation retraite, au contròle, Þ la liquidation et au paiement des droits Þ pension des agents de lɠÇtat. Les 

paiements sont imputçs en dçpense sur les programmes de la mission « Pensions ¹ qui retracent les recettes et 

dçpenses du compte dɠaffectation spçciale (CAS). 

Dans un cadre interministçriel, le SRE poursuit la modernisation de la gestion des pensions, qui place dorçnavant le 

rçgime des retraites de lɠÇtat comme interlocuteur unique du fonctionnaire, et continue dɠanimer une comitologie 

dense avec les ministæres employeurs. 

Ainsi, la DGFIP a achevç le 1er janvier 2023 la concentration du rçseau des centres de gestion des retraites autour 

de 6 centres, dans le mouvement de relocalisation de ses services au profit de villes de taille moy enne.  

Dans le cadre de la stratçgie de numçrisation de la DGFiP, un objectif majeur confiç au SRE est de tenir Þ jour les 

CIR de tous les fonctionnaires de lɠÇtat et de dçployer lɠespace numçrique sçcurisç de lɠagent public (ENSAP), qui 

est devenu lɠinterface privilçgiçe entre le SRE et lɠusager, quɠil soit actif ou retraitç. 

Ces services en ligne permettent ainsi dɠaccompagner au long cours tant lɠusager actif (simulation des futurs droits, 

transmission du dossier de dçpart en retraite) que retraitç (bulletin de pension, attestation fiscale). Dɠici 2024, 

lɠusager disposera dɠune messagerie sçcurisçe via lɠENSAP pour çchanger avec le SRE. 

En outre, le service de dçmatçrialisation des bulletins de paye via lɠENSAP est dçsormais proposç largement au sein 

de la  sphære de lɠÇtat, comme en dehors (pour les collectivitçs publiques souhaitant lɠutiliser). 

Enfin, la DGFiP pilote le projet de refonte du systæme dɠinformations du SRE, en partenariat avec la Caisse des dçpòts 

et consignations (CDC), gestionnaire de la C aisse nationale de retraite des agents des collectivitçs locales (CNRACL). 

Ces travaux, lancçs fin 2019, permettent aux deux organismes de partager les coùts de conception, de 

dçveloppement et de maintenance, de briques applicatives mutualisçes dçdiçes Þ la liquidation, la concession et le 

paiement des pensions, et dɠaccçder Þ un seul rçfçrentiel dɠusagers (actifs et retraitçs) pour les trois fonctions 

publiques.  

 

Dans le mème temps, le SRE met en őuvre les diffçrentes dispositions de la rçforme des retraites promulguçe en 

avril 2023.  
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effectifs  

  ETPT 

A+ 11 

A 314 

B 557 

C 248 

Total 1 130 

 

Lɠaction n¯ 06 « Gestion des pensions  ¹ ont pour missions principales : 

 

- lɠenregistrement des droits et lɠinformation des pensionnçs ; 

 

- le contròle et la liquidation des droits Þ pensions de retraite et dɠinvaliditç ; 

 

- le paiement des droits Þ pensions. 

 

Ils correspondent aux effectifs du service des retraites de lɠÇtat (SRE), de services des directions participant Þ la 

gestion des pensions par les centres de gestion des retraites et Þ une part des services informatiques et des services 

centraux.  

 

Lɠaction n¯ 06 mobilise 1  130 ETPT et 1,2 % du total des effectifs du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (13,75 Mʁ en AE et 13,5  Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent : 

 

- les dçpenses de fonctionnement du SRE (8,3  Mʁ en AE et en CP) qui recouvrent  : 

¶ les dçpenses informatiques (7,4 Mʁ en AE et CP), soit : 

¶ les dçpenses associçes au projet de mutualisation des systæmes dɠinformation MutSI. Le respect de 

lɠçchçance finale de ce projet reportçe au premier semestre 2025 nçcessitera le maintien dɠune træs forte 

mobilisation du SRE, avec la prise en charge de la maintenance dɠune part importante du systæme 

dɠinformation mutualisç dçjÞ en production en parallæle de lɠachævement des travaux de construction ; 

¶ la maintenance et lɠçvolution du systæme dɠinformation retraite. Il sɠagira en particulier de proposer des 

outils de gestion des rentes temporaires dɠçducation et viagære handicap, de moderniser lɠinfrastructure 

informatique afin de renforcer sa rçsilience et de renforcer la participation du SRE Þ lɠinter-rçgimes de 

retraite en tant quɠopçrateur de services pour la communautç des rçgimes ; 

¶ les charges liçes Þ lɠactivitç courante du SRE (dçpenses immobiliæres, dçpenses mçtiers et dçpenses de 

fonctionnement courant  ; 0,9 Mʁ en AE et en CP) . Elles comprennent en particulier lɠintçgration des coùts 

immobiliers du site de Guçrande, la poursuite du renforcement de la politique de formation continue des 

agents dans un contexte de nombreuses transformations (mise en őuvre de la rçforme des retraites, projets 

de modernisation du systæme dɠinformation) et des actions de communication vers les employeurs, lɠinter-

rçgimes et les usagers. ¾ noter que, sɠagissant de lɠaffranchissement, apræs la stabilisation des coùts atteinte 

gràce Þ la dçmatçrialisation, la poursuite de lɠeffort engagç permet dɠenvisager une diminution de 20 kʁ par 

rapport Þ 2024. 

 

- des dçpenses dɠaffranchissement (1,4 Mʁ en AE et CP)  ; 

 

- les dçpenses informatiques des services centraux directement rattachables Þ cette action, soit 4,05  Mʁ en AE et 

3,8 Mʁ en CP. Ces crçdits financent une part du maintien en condition opçrationnelle du SI, en particulier, les 
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derniers travaux en  lien avec la rçforme des retraites et le raccordement au rçpertoire des carriæres inter-rçgimes 

RGCU. 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (0,62  Mʁ) proviennent des recettes rçsultant de la rçmunçration 

pour services rendus au titre de prest ations fournies par la DGFiP au profit de lɠçtablissement de retraite 

additionnelle de la fonction publique.  

 

  

 

 

ACTION     (16,2 %) 

07 ɝ Gestion financiære du secteur public local hors fiscalitç  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 45 128 000 45 833 000 530 000 530 000 

Dépenses de fonctionnement 41 328 000 42 383 000 530 000 530 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

41 328 000 42 383 000 530 000 530 000 

D®penses dôinvestissement 3 800 000 3 450 000 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
incorporelles de lô£tat 

3 800 000 3 450 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 295 164 057 1 295 164 057 0 0 

Dépenses de personnel 1 295 164 057 1 295 164 057 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 781 170 140 781 170 140 0 0 

Cotisations et contributions sociales 503 711 626 503 711 626 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

10 282 291 10 282 291 0 0 

Total 1 340 292 057 1 340 997 057 530 000 530 000 

 

Lɠaction n¸ 07 correspond Þ la tenue des comptes des collectivitçs locales et çtablissements publics locaux, au 

paiement de leurs dçpenses et au recouvrement de leurs recettes, ainsi quɠaux missions de conseil budgçtaire, fiscal 

et financier assurçes Þ leur bçnçfice par les services de la DGFiP. 

 

La dçmatçrialisation dans le secteur public local est une prioritç de la DGFiP en ce quɠelle allæge et sçcurise les 

travaux des collectivitçs. Elle sɠappuie sur une normalisation des çchanges dçmatçrialisçs entre comptable et 

ordonnateur. Lɠaction conduite vise Þ renforcer lɠoffre de dçmatçrialisation, dɠune part, dans son dçploiement 

aupræs des organismes publics locaux (OPL) et, dɠautre part, dans lɠoffre de service faite en la matiære aux diffçrents 

partenaires (ordonnateurs et juridictions financiæres). 

Lɠoffre de conseil aux dçcideurs publics locaux a çtç renforcçe depuis 2020, avec le dçploiement, dans le cadre du 

nouveau rçseau de proximitç de la DGFiP, dɠun rçseau de conseillers aux dçcideurs locaux (CDL). Ce rçseau a atteint 

sa cible finale fin 2023 avec præs de 1 000 conseillers afin que chaque EPCI dispose de son conseiller dçdiç. 

 

Cinq principaux axes de progræs sont poursuivis en matiære de recouvrement des recettes : 

¶ la modernisation des processus dɠencaissement, en favorisant le dçveloppement des moyens de paiement 

dçmatçrialisçs. La DGFiP propose ainsi un outil de paiement en ligne, PayFiP, pour le paiement des factures 

çmises par les entitçs publiques adhçrentes ; 

¶ lɠintensification des mesures dɠoptimisation du recouvrement des produits locaux et la simplification du 

processus dɠadmission en non-valeur des crçances locales ; 

¶ la sçlectivitç des poursuites en lien avec la Cour des comptes ; 
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¶ la dçmatçrialisation de lɠenvoi des avis des sommes Þ payer, des actes de relance et de poursuites. Prçfigurçe 

depuis 2021, la possibilitç systçmatique de payer les crçances publiques en ligne est un des chantiers inscrit 

dans le cadre dɠobjectifs et de moyens de la DGFiP pour la pçriode 2023-2027  ; 

¶ lɠoptimisation des renseignements mis Þ disposition du comptable et la fiabilisation des donnçes relatives 

aux dçbiteurs. 

 

La DGFiP dçfinit, en relation avec ses partenaires institutionnels (DGCL, DGOS, etc.), la rçglementation budgçtaire 

et comptable des collectivitçs ainsi que des OPL. Le rçseau de ses comptables publics assure la tenue quotidienne 

des comptabilitçs publiques locales et met, en çtroite collaboration avec le CDL, ses informations Þ la disposition 

des ordonnateurs Þ des fins de suivi budgçtaire et patrimonial. 

 

En outre, la DGFiP, via le « Pòle national dɠanalyse des comptes ¹ (PNAC), centralise les comptes papiers produits 

dans toutes les collectivitçs locales de France et assure le suivi de la circulation de ceux-ci (demandes des chambres 

rçgionales des comptes, de la Cour des comptes, etc.). Ce pòle rçalise des contròles mçtiers pour sɠassurer que les 

principaux risques financiers liçs Þ lɠexercice du mçtier par le comptable public local sont couverts. 

 

La DGFiP accompagne par ailleurs la certification des comptes des çtablissements publics de santç et a suivi 

lɠexpçrimentation de la certification des comptes de 25 collectivitçs territoriales engagçe depuis 2016 et pilotçe par 

la Cour des comptes. Apræs un premier exercice dɠintervention des commissaires aux comptes sur les comptes 2020, 

lɠexpçrimentation a çtç prolongçe dɠune annçe supplçmentaire par la loi de finances pour 2023, pour les çtats 

financiers de lɠexercice 2023. Le Gouvernement a remis au Parlement, le 4 juillet 2023, son rapport dçfinitif sur cette 

expçrimentation, qui comporte : 

- le constat partagç des effets positifs de la certification (enrichissement de la qualitç comptable, renforcement du 

contròle interne, approfondissement de la relation entre lɠordonnateur et le comptable), dans le cadre dɠune træs 

forte mobilisation des collectivitçs locales ; 

- la recommandation dɠune certification des comptes sur la base du volontariat pour les collectivitçs locales les plus 

importantes Þ compter de 2028 et le recours Þ des dispositifs alternatifs pour les autres. Ainsi, la feuille de route 

stratçgique de la DGFiP prçvoit de poursuivre la promotion de la synthæse de la qualitç des comptes.  

Enfin, la DGFiP a pilotç Þ compter de 2022, en lien avec la direction gçnçrale des collectivitçs locales (DGCL), 

lɠexpçrimentation du compte financier unique (CFU). Vecteur dɠamçlioration de la qualitç des comptes et de 

simplification administra tive, il a vocation Þ se substituer aux comptes de gestion et compte administratif. Sur la 

base des constats positifs de lɠexpçrimentation et des propositions formulçes, lɠarticle 205 de la loi n¯ 2023 -1322 du 

29 dçcembre 2023 de finances pour 2024 a gçnçralisç le CFU au plus tard pour les comptes de lɠexercice budgçtaire 

2026.  

 

Les principaux axes dɠamçlioration mis en őuvre par la DGFiP en matiære de comptabilitç locale sont : 

¶ la poursuite de la rçnovation et de la rationalisation des instructions budgçtaires et comptables du secteur 

local, dans le sillage de la gçnçralisation au 1er janvier 2024 du rçfçrentiel budgçtaire et comptable M57 

aupræs de collectivitçs volontaires ; 

¶ le renforcement du contròle interne pour fiabiliser les comptes. Lɠexpçrimentation de la certification des 

comptes locaux (cf. supra) constitue un levier pour faire progresser la culture du contròle interne au sein 

des collectivitçs locales, les incitant notamment Þ documenter leurs procçdures et Þ initier une dçmarche 

de maìtrise des risques. Par ailleurs, dans le cadre de lɠentrçe en vigueur du nouveau rçgime de responsabilitç 

des gestionnaires publics, la DGFiP sɠest engagçe dans une dçmarche dɠaccompagnement des collectivitçs 

locales en matiære de contròle interne via la mise Þ disposition dɠoutils simples et pçdagogiques. Elle a ainsi 

confectionnç Þ lɠintention des plus petites collectivitçs locales un livret pour les aider Þ maìtriser leurs 

risques financiers et comptables dans des domaines clefs (commande publique, paye, subventio ns, rçgies) ; 

¶ le dçveloppement du partenariat comptable avec les gestionnaires locaux, y compris le volet formation ;la 

mise en őuvre de la facturation çlectronique qui vise Þ simplifier et accçlçrer les processus de gestion des 

entreprises et des entitçs publiques.  

 

Le dçploiement de ces actions doit sɠappuyer sur un systæme dɠinformation revu Þ lɠaune de la transformation des 

mçtiers et des nouvelles offres de services tout en intçgrant les derniers standards informatiques, notamment en 
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matiære dɠergonomie. Apræs une çtude de cadrage mençe en 2023, la DGFiP a ainsi engagç en 2024 une refonte de 

lɠapplication de tenue des comptes, Hçlios. 

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 311 

A 4 570 

B 8 777 

C 4 144 

Total 17 802 

 

Lɠaction relative Þ la « Gestion financiære du secteur public local hors fiscalitç ¹ sɠappuie, pour la rçalisation de ses 

missions, sur les moyens suivants  : 

 

ɝ lɠensemble des effectifs de la direction spçcialisçe des finances publiques pour lɠAssistance Publique-Hòpitaux de 

Paris (DSFP AP-HP) ; 

 

ɝ les personnels des trçsoreries (amendes, secteur public local, hòpitaux), des paieries dçpartementales et 

rçgionales, des services de gestion comptable, des DR/DFiP, des ESI, des çquipes dçpartementales de renfort (EDR) 

et des services centraux contribuant Þ la mise en őuvre de cette action. 

 

Lɠaction n¯ 07 comptabilise 17  802  ETPT et mobilise 19,2  % du total des effectifs du programme.  

 

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (41,33 Mʁ en AE et 42,38 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent : 

 

- les dçpenses de fonctionnement de la direction spçcialisçe des finances publiques pour lɠAssistance publique - 

Hòpitaux de Paris (DSFP AP-HP) et du pòle national dɠanalyse des comptes (0,7 Mʁ en AE et 2,07 Mʁ en CP), 

regroupant les dçpenses dɠimmobilier (0,06 Mʁ en AE et 1,44 Mʁ en CP), mçtiers (0,19 Mʁ en AE et CP), informatiques 

(0,04 Mʁ en AE et CP) et de fonctionnement courant (0,4 Mʁ en AE et CP) ; 

 

- les dçpenses dɠaffranchissement (24 Mʁ en AE et en CP) ; 

 

- les dçpenses informatiques de centrale directement rattachables Þ cette action, soit 16,60 Mʁ en AE et 16,28 Mʁ 

en CP. 

Ces dçpenses sont principalement liçes Þ lɠapplication de gestion comptable des collectivitçs locales, HELIOS 

(poursuite de lɠindustrialisation de la dçmatçrialisation, dçveloppement de restitutions plus performantes,, de frais 

de maintenance).  

Ces crçdits financent çgalement le dçveloppement et le maintien en condition opçrationnelle des applications 

CDG -SPL (outil de production des comptes de gestion dçmatçrialisçs du SPL) et TIPI (tçlçpaiement des titres des 

services (cantine, cræche, etc.) des collectivitçs locales), ainsi que la poursuite de la refonte des outils de gestion des 

collectivitçs dɠoutre-mer (projet S2ICLOM, engagç en 2024). 

 

- les frais de j ustice engagçs pour lɠexercice des poursuites relatives aux produits locaux (0,03 Mʁ en AE et en CP). 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (0,53  Mʁ) proviennent des produits de la rçmunçration pour 

services rendus au titre de la mise en place  dɠune procçdure spçcifique de dçbit dɠoffice pour le recouvrement des 

prèts accordçs aux collectivitçs et çtablissements publics locaux par des organismes bancaires, dɠune part, et de la 
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diffusion dɠinformations par voie tçlçmatique et serveur vocal aupræs dɠusagers extçrieurs Þ lɠadministration, dɠautre 

part.  

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (3,8 Mʁ en AE et 3,45 Mʁ en CP) 

 

Les crçdits dɠinvestissement affectçs Þ cette action correspondent notamment aux dçpenses informatiques prçvues 

pour le projet HELIOS dans le cadre notamment de la poursuite de la dçmatçrialisation. 

  

 

 

ACTION     (0,7 %) 

08 ɝ Gestion des fonds dçposçs  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 2 780 000 2 580 000 8 500 000 8 500 000 

Dépenses de fonctionnement 2 780 000 2 580 000 8 500 000 8 500 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

2 780 000 2 580 000 8 500 000 8 500 000 

Titre 2 (dépenses de personnel) 58 326 687 58 326 687 0 0 

Dépenses de personnel 58 326 687 58 326 687 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 35 179 378 35 179 378 0 0 

Cotisations et contributions sociales 22 684 254 22 684 254 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

463 055 463 055 0 0 

Total 61 106 687 60 906 687 8 500 000 8 500 000 

 

Lɠaction n¯ 08 correspond aux services bancaires rendus non seulement aux organismes publics, correspondants du 

Trçsor, qui ont pour obligation de dçposer leurs fonds aupræs de lɠÇtat, mais aussi Þ la clientæle de la CDC (notaires, 

organismes de protection sociale, personnes protçgçes par la loi, etc.), pour laquelle la DGFiP agit en qualitç de 

prestataire de services essentiels externalisçs (PSEE). 

 

En tant que banque des organismes qui ont lɠobligation de dçpòt de fonds au Trçsor, la DGFiP poursuit la montçe 

en gamme des services financiers et des prestations bancaires quɠelle leur fournit, conformes aux standards de la 

place bancaire (gestion monçtique, outils de paiement en ligne, etc.), notamment en modernisant les outils de tenue 

des comptes bancaires, la banque en ligne mise Þ disposition des organismes et offrant des protocoles dɠçchanges 

cor respondants aux besoins des clients.  

 

Sɠagissant de la clientæle de la CDC, lɠactivitç de PSEE sɠexerce dans le cadre dɠune relation partenariale 

conventionnelle. Une nouvelle version de la convention est entrçe en vigueur au 1er janvier 2023, pour une dur çe 

de cinq ans, avec une clause de bilan Þ mi-çchçance afin de dçfinir les modalitçs de son çventuelle reconduction. 

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 0 

A 188 

B 399 

C 256 

Total 843 
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Lɠaction n¯ 08 « Gestion des fonds dçposçs ¹ est articulçe autour de deux missions  : 

 

- prçposç de la Caisse des dçpòts et consignations, 

 

- gestionnaire des comptes de dçpòt de fonds au Trçsor (collectivitçs locales, çtablissements publics nationaux et 

locaux, rçgisseurs dɠÇtat ou du secteur local). 

 

Ces missions sont principal ement exercçes dans les directions rçgionales et dçpartementales des finances 

publiques, dans les trçsoreries, les services de gestion comptable, les paieries dçpartementales, ainsi quɠen 

administration centrale.  

 

Lɠaction n¯ 08 mobilise 843  ETPT et 0,9 % du total des effectifs du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (2,78 Mʁ en AE et 2,58 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits concernent principalement les dçpenses informatiques relatives au dçveloppement de lɠapplication de 

tenue des comptes au Trçsor pour les clients institutionnels CEP et du nouveau projet BANKFiP. 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (8,5  Mʁ) proviennent de lɠintçressement sur la qualitç des 

prestations rçalisçs par le rçseau de la DGFiP versç par la CDC au titre de lɠactivitç de prçposç. Ce versement 

sɠeffectue en application de la convention de partenariat CDC-DGFiP et en complçment du remboursement Þ lɠÇtat 

des dçpenses engagçes par la DGFiP pour cette mission. 
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ACTION     (23,5 %)  

09 ɝ Soutien   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 919 965 890 864 380 890 770 000 770 000 

Dépenses de fonctionnement 850 142 127 780 384 496 770 000 770 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

850 142 127 780 384 496 770 000 770 000 

D®penses dôinvestissement 69 363 763 83 518 990 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

57 700 000 71 256 084 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
incorporelles de lô£tat 

11 663 763 12 262 906 0 0 

D®penses dôintervention 460 000 477 404 0 0 

Transferts aux collectivités 
territoriales 

10 000 10 000 0 0 

Transferts aux autres collectivités 450 000 467 404 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 1 018 750 958 1 018 750 958 0 0 

Dépenses de personnel 1 018 750 958 1 018 750 958 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 614 453 300 614 453 300 0 0 

Cotisations et contributions sociales 396 209 808 396 209 808 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

8 087 850 8 087 850 0 0 

Total 1 938 716 848 1 883 131 848 770 000 770 000 

 

Lɠaction n¯ 09 regroupe les crçdits des fonctions transversales et des dçpenses indivises, ayant pour vocation 

dɠintervenir en support des autres actions « mçtier ¹ du programme. Elle comporte : 

¶ les effectifs de la DGFiP qui exercent des missions transversales permettant aux autres acteurs du 

programme de rçaliser leurs tàches (exemples de lɠaudit et du contròle interne, de la gestion des ressources 

humaines et des moyens ou de lɠinformatique) ; 

¶ lɠensemble des dçpenses indivises mises en őuvre dans le rçseau de la DGFiP sur les titres 3 (dçpenses de 

fonctionnement) et 5 (dçpenses dɠinvestissement). Les possibilitçs dɠaffectation directe des dçpenses en 

cause sur une seule action çtant, par construction, limitçes dans un tel rçseau, les dçpenses indivises 

reprçsentent une part importante des moyens des titres 3 et 5 du programme. 

 

Dans le cadre de son cadre dɠobjectifs et de moyens 2023-2027, la DGFiP se fixe pour ambition de consolider et 

moderniser lɠensemble de ses grandes missions. Au service de ces ambitions, elle veillera Þ renforcer 

lɠaccompagnement de ses agents, Þ adapter la formation et Þ renforcer son attractivitç. La rçsorption de la dette 

technique informatique et la modernisation numçrique constitueront çgalement une de ses principales prioritçs. 

Lɠengagement collectif en matiære dɠçco-responsabilitç se traduira dans ses objectifs de rçduction de lɠempreinte 

carbone des bàtiments, des çquipements informatiques, des dçplacements et des achats. Lɠaction n¯ 9 contribuera 

ainsi Þ la mise en őuvre de ces orientations. 

 

effectifs  

  ETPT 

A+ 737 

A 6 361 

B 3 572 

C 1 113 

Totaux 11 783 
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Les effectifs affectçs Þ lɠaction « Soutien  ¹ comprennent : les personnels affectçs sur des fonctions transversales et 

de support (RH, formation, gestion du budget, contròle de gestion, ɨ) en directions rçgionales et dçpartementales 

des finances publiques, recettes des finances, directions nationales et spçcialisçes et au sein de lɠadministration 

centrale. Il sɠagit de lɠensemble des activitçs de la DGFiP permettant aux autres acteurs du programme de rçaliser 

leurs missions.  

 

Cette ac tion inclut çgalement les effectifs ne pouvant ètre rattachçs directement Þ des fonctions mçtier (stagiaires 

des çcoles, agents Þ disposition dɠautres programmes, etc.) : le pçrimætre de lɠaction est donc plus large que la notion 

de fonction support.  

 

 

Avec 11 783  ETPT, lɠaction n¯ 09 mobilise 12,7  % des effectifs du programme.  

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (850,14 Mʁ en AE et 780,38 Mʁ en CP) 

 

Les dçpenses de fonctionnement regroupent : 

 

1. Dçpenses immobiliæres (315,26 Mʁ en AE et 265,08 Mʁ en CP) 

 

1.1. Des objectifs ambitieux de densification, dɠaccessibilitç, de sçcurisation et dɠçcoresponsabilitç 

 

Les financements immobiliers rçpondent aux objectifs prioritaires de fin de mise en place du NRP et de densification 

des sites nouvellement rçnovçs. La DGFiP poursuit son ambition de mettre en őuvre la circulaire du 8 fçvrier 2023 

relative Þ la nouvelle doctrine dɠoccupation des immeubles tertiaires de lɠÇtat. 

 

La DGFiP garantira par ailleurs, dans le cadre de sa stra tçgie multicanal, lɠaccessibilitç de ses services pour tous les 

publics. Ainsi, la rçnovation des accueils se poursuivra pour amçliorer leur ergonomie et afin de les adapter aux 

besoins de lɠensemble de ses usagers. 

 

Parallælement, en matiære de maintien de la qualitç du parc, la DGFiP sɠinscrit dans une dçmarche dɠamçlioration 

des conditions de vie au travail (traitement de lɠamiante, mise aux normes, agencement des bureaux, etc.). Elle 

accompagne dans ce cadre la mise en őuvre des agendas dɠaccessibilitç programmçe (AdɠAP). 

 

La DGFiP met çgalement en őuvre un plan de sçcurisation pour faire face Þ la hausse des agressions perpçtrçes 

contre les agents de la DGFiP. En matiære immobiliære, il comprendra des travaux visant notamment Þ la mise en 

place dɠespaces de rçception avec chemin de fuite, lɠinstallation de boutons anti-agression de contròle dɠaccæs et 

pouvoir recourir Þ la vidçosurveillance. 

 

Axe fort de sa feuille de route stratçgique, les enjeux çcologiques conduiront la DGFiP Þ rçduire lɠimpact 

enviro nnemental de son patrimoine immobilier, dans le prolongement de sa dçmarche de service public 

çcoresponsable ÇcoFIP et dans le cadre de son plan de transition çnergçtique. 

La sobriçtç çnergçtique et lɠadaptation au changement climatique seront prises en compte de faåon systçmatique 

dans les nouveaux projets immobiliers, que ce soit pour la construction, la rçnovation, lɠacquisition ou la prise Þ bail 

de bàtiments. 

 

Son action en matiære immobiliære porte çgalement sur : 

¶ lɠaccçlçration de lɠinstallation de bornes de recharge pour les vçhicules çlectriques ; 

¶ lɠinstallation de places de stationnement sçcurisçes pour les vçlos pour ses agents et, dans les sites 

accueillant du public, pour les usagers  ; 

¶ la bonne rçgulation des fluides gràce Þ un nouvel outil de suivi (OSFI) ; 
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¶ un engagement Þ ne plus acheter de chaudiæres au fioul ou Þ rçaliser des travaux de rçparation de ces 

chaudiæres et Þ les supprimer intçgralement de son parc immobilier dɠici 2029. 

 

1.2. La nature des dçpenses pour mettre en őuvre ces orientations en matiære immobiliære 

 

- Les loyers, hors charges locatives et hors dçpenses consacrçes Þ la location de salle pour les formations et concours, 

qui relævent de lɠactivitç « formation  ¹ (59 Mʁ en AE et 76,47 Mʁ en CP). La mise en place des AE pluriannuelles se 

poursuivra en 2025 lors des renouvellements des baux et des prises Þ bail de nouveaux locaux. 

 

- Les dçpenses dɠçnergie et de fluides (105,5 Mʁ en AE et 56,70 Mʁ en CP). Le dçcalage en AE/CP sɠexplique par 

lɠengagement pluriannuel des marchçs de fluides pour un paiement annuel de ceux-ci, dans un contexte o÷ les 

marchçs interministçriels de fourniture dɠçnergie arrivent Þ terme au 31/12/2025 (procçdure de renouvellement et 

dɠengagements prçvue fin 2025, pour des marchçs de deux ans). 

 

- Lɠentretien des bàtiments (100,13 Mʁ en AE et 68,81 Mʁ en CP) dont les charges locatives et de copropriçtç, ainsi 

que les travaux dɠamçnagements et de densification, de dçsamiantage, dɠaccessibilitç des services et de la 

protection des agents.  

 

- Les prestat ions intellectuelles  (3,07 Mʁ en AE et 2,91 Mʁ en CP). 

 

- Les services tels que les frais de gardiennage, nettoyage et de collecte des dçchets (35,50 Mʁ en AE et 48,12 Mʁ en 

CP). 

 

- Les autres dçpenses comprennent notamment les impòts liçs Þ lɠimmobilier (12,06 Mʁ en AE et CP). 

 

2. Dçpenses mçtiers (188,14 Mʁ en AE et 188,06 Mʁ en CP) 

 

Elles comportent  : 

 

- les frais liçs Þ lɠaffranchissement (66,17 Mʁ en AE et 65,92 Mʁ en CP). La DGFiP poursuit sa politique dɠoptimisation 

de ces dçpenses. ¾ cet çgard, elle a refondu sa doctrine dɠaffranchissement pour encadrer notamment le recours 

aux courriers recommandçs ; 

 

- les frais de justice (13,20 Mʁ en AE et 16,92 Mʁ en CP) ; 

 

- les travaux dɠimpression (29 Mʁ en AE et 24,90 Mʁ en CP) ; 

 

- les frais de dçplacement (hors formation) nçcessaires aux missions (42,77 Mʁ en AE et 42,82 Mʁ en CP) ; 

 

- les frais bancaires (37 Mʁ en AE et 37,5 Mʁ en CP). Ces frais comprennent notamment les coùts liçs au prestataire 

monçtique de la Banque de France, au fonctionnement du service de paiement de proximitç aupræs des buralistes 

agrççs ainsi que ceux liçs Þ la prise en charge des opçrations dɠapprovisionnement/dçgagement de fonds des 

comptables publics et de leurs rçgisseurs. 

 

3. Les dçpenses informatiques (263,53 Mʁ en AE et 248,38  Mʁ en CP) 

 

Dans le cadre de sa feuille de route stratçgique 2023-2027, la DGFiP sɠest fixçe pour ambition de renforcer son 

systæme dɠinformation et dɠexploiter pleinement le domaine des donnçes. 

Pour consolider le systæme dɠinformation tout en rçussissant la transformation numçrique, les çvolutions du systæme 

dɠinformation sont articulçes autour de trois grands axes : 

¶ garantir la maìtrise technique du systæme dɠinformation par la rçsorption de la dette technique, qui est une 

prioritç constante sur la pçriode triennale et la mise Þ niveau rçguliære du systæme ; 
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¶ rçussir les projets numçriques en associant les utilisateurs ; 

¶ transformer le systæme dɠinformation notamment Þ travers lɠinformatique en nuages (cloud). 

 

Les crçdits pour les dçpenses de fonctionnement informatiques doivent permettre de  : 

¶ maintenir en condition opçrationnelle (MCO) les 800 applications de la DGFIP ; 

¶ dçvelopper des applications supports et transverses hors ressources humaines, notamment les rçfçrentiels 

mçtiers (par exemple le rçfçrentiel des structures Topad-Cible qui permet la mise en place du nouveau 

rçseau de proximitç), lɠadaptation des applications Þ ceux-ci et les portails de la DGFiP  ; 

¶ financer les dçpenses de bureautique de lɠadministration centrale, afin notamment de renouveler les 

ordinateurs portables dans le cadre du tçlçtravail. 

 

Plus prçcisçment, les crçdits finanåant les dçpenses de maintenance çvolutive se rçpartissent entre : 

¶ un socle composç de dçpenses rçcurrentes dɠinfrastructures nçcessaires au fonctionnement des systæmes 

(rçseau, hçbergement, exploitation, sçcuritçɨ.) dans un contexte de renforcement de la sçcurisation dɠun 

systæme dɠinformation davantage ouvert ; 

¶ des dçpenses dɠinfrastructures visant Þ accçlçrer la rçsorption de la dette technique ; 

¶ les dçpenses annuelles rçcurrentes nçcessaires aux travaux dɠentretien technique des applications, afin de 

stabiliser la dette technique et garantir la continuitç de fonctionnement, le coùt et lɠçvolutivitç du parc 

applicatif de la DGFiP, en particulier pour s upporter la finalisation de projets et leur passage en 

maintenance  ; 

¶ des dçpenses liçes aux mçtiers industriels (çditique, centre dɠencaissement) ; 

¶ des dçpenses liçes aux supports techniques (acquisition de matçriels et logiciels, supervision et intçgration) ; 

¶ des applications de ressources humaines.  

Les besoins en crçdits de lɠinformatique sont marquçs notamment par le renouvellement, en 2025, de nombreux 

marchçs de prestations de services de maìtrise dɠouvrage et de maìtrise dɠőuvre. 

 

Les crçdits prçvus pour lɠinformatique des services dçconcentrçs (9,7 Mʁ en AE et 8,7 Mʁ en CP) comprennent les 

achats de services informatiques et de logiciels et le renouvellement de matçriels et consommables micro-

informatiques.  

 

Les crçdits budgçtçs pour les dçpenses de frais de rçseau (14,8 Mʁ en AE et 14,9 Mʁ en CP) concernent les frais 

dɠabonnement et de connexions. 

 

Les crçdits pour les tçlçcommunications (16 Mʁ en AE et 20 Mʁ en CP) couvrent les dçpenses de tçlçphonie (fixe, 

mobile, numçros spçciaux). 

 

4. Charges de fonctionnement courant (83,20  Mʁ en AE et 78,86 Mʁ en CP) 

 

Ces charges comprennent en particulier lɠenveloppe de crçdits finanåant la participation croissante de la DGFiP au 

fonctionnement du rçseau « France Services  ¹. 

Elles concernent çgalement certaines des actions prçvues dans le plan de transition çnergçtique, comme : 

¶ la rçduction de lɠimpact carbone des dçplacements des agents. ¾  ce titre, la DGFiP a lancç un plan de 

mobilitç, comprenant en particulier lɠçlectrification des deux-tiers du parc des vçhicules de service dɠici 

2027  ; 

¶ lɠaccentuation de sa politique en faveur des achats responsables, en intçgrant dans ses nouveaux contrats 

des dispositions visant Þ rçduire lɠempreinte carbone de ses achats et des dçchets qui en rçsultent. Elle 

poursuivra, en lien avec le Secrçtariat gçnçral du ministære, les dçmarches pour obtenir le label relations 

fournisseurs et achats responsables.  

Par ailleurs, ces charges comprennent le financement de lɠaction sociale (rçnovation des restaurants, respect de la 

loi Çgalim). 

 

Les attributions de produits et fonds de concours (0,77  Mʁ) proviennent des rçmunçrations pour services rendus 

au titre de certaines prestations fournies par la DGFiP (notamment versçes par lɠAgence franåaise dɠexpertise 
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technique interna tionale) et des recettes des produits de cession de biens mobiliers bçnçficiant Þ la DGFiP 

notamment.  

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (69,36 Mʁ en AE et 83,52 Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent : 

 

- les investissements informatiques (31,31 Mʁ en AE et 45,47 Mʁ en CP), destinçs notamment au financement : 

¶ de besoins liçs Þ la politique de stockage et de sauvegarde ; 

¶ du maintien en condition technique du systæme dɠinformation ; 

¶ dɠapplications relatives aux ressources humaines ; 

¶ de services bureautiques.  

 

- les dçpenses dɠinvestissement immobilier (35,70  Mʁ en AE et CP). 

Ces dçpenses viseront principalement Þ accompagner les çvolutions du rçseau de la DGFiP. Elles viendront en 

complçment des financements du compte dɠaffectation spçciale immobilier. 

Le besoin en CP est , en partie, destinç Þ couvrir les engagements des annçes antçrieures notamment liç Þ des projets 

dɠampleur (rçnovation de bàtiments, rçamçnagement), avec un accent mis sur le volet çnergçtique. 

Par ailleurs, la DGFiP poursuit lɠçvolution des structures dans le cadre de la relocalisation des services dans les 

territoires.  

 

- lɠachat de vçhicules (2,35 Mʁ). 

 

DÇPENSES DɠINTERVENTION (0,46 Mʁ en AE et 0,47 Mʁ en CP) 

 

La DGFiP reprçsente la France dans les nçgociations internationales sur la fiscalitç. Elle participe activement aux 

travaux, conduits au sein de lɠOrganisation de coopçration et de dçveloppement çconomiques (OCDE) et de lɠUnion 

europçenne (UE), qui portent sur le renforcement des outils de coopçration administrative (en particulier les 

diffçrents çchanges de renseignements sur demande et automatiques entre Çtats), la lutte contre lɠoptimisation 

fiscale des entreprises, la concurrence fiscale dommageable, la fraude et lɠçvasion fiscales, les travaux visant la 

convergence fiscale et lɠharmonisation de la fiscalitç, ou encore ceux relatifs Þ lɠadaptation de la fiscalitç aux enjeux 

posçs par lɠçconomie numçrique. 

 

En 2025, la DGFIP demeurera fortement investie dans les travaux internationaux conduits au sein de lɠOCDE et de 

lɠUE afin notamment de finaliser la mise en őuvre du plan dɠaction relatif Þ la lutte contre lɠçrosion des bases fiscales 

et les transferts de bçnçfices (projet BEPS ɝ Base erosion and profit shifting ). 
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ACTION     (0,3 %) 

10 ɝ Çlaboration de la lçgislation fiscale  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 80 000 80 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 80 000 80 000 0 0 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

80 000 80 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 22 071 208 22 071 208 0 0 

Dépenses de personnel 22 071 208 22 071 208 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 13 312 112 13 312 112 0 0 

Cotisations et contributions sociales 8 583 873 8 583 873 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

175 223 175 223 0 0 

Total 22 151 208 22 151 208 0 0 

 

La finalitç de lɠaction n¯ 10 est dɠaider le Gouvernement Þ dçfinir sa politique fiscale, Þ concevoir et rçdiger des 

normes fiscales ainsi quɠÞ assurer leur commentaire. 

  

Cette action de conception et dɠçtudes est rçalisçe par la direction de la lçgislation fiscale (DLF), composçe de 

214 ETPT. 

  

La DLF poursuit trois grandes missions  : 

- intervenir Þ toutes les çtapes du processus dɠçlaboration et dɠapplication de la lçgislation fiscale. Elle est çgalement 

chargçe de la codification annuelle des dispositions fiscales lçgislatives et rçglementaires, concourant ainsi Þ 

lɠobjectif dɠaccessibilitç du droit ; 

- assurer lɠinformation des Assemblçes, des contribuables (actions de communication, publication des circulaires 

gçnçrales dɠapplication de la loi fiscale et rçponse aux demandes de solutions adressçes par les contribuables), des 

services de contròle et dɠçvaluation (inspections, Cour des comptes) et enfin des services territoriaux de la DGFiP ; 

- contribuer Þ lɠçlaboration de la norme fiscale au niveau international en assurant le suivi des projets de ræglements 

et directives europçens Þ caractære fiscal, le conseil du Gouvernement sur les aspects fiscaux des çvolutions 

institutionnelles de la construction europçenne, ainsi que la reprçsentation de la France dans les instances fiscales 

internationales multilatçrales et lors des nçgociations et du suivi des conventions fiscales bilatçrales. 

  

  

effectifs  

  

   ETPT 

A+ 27 

A 169 

B 18 

C 8 

Totaux 222 

  

  

Les effectifs de la DLF poursuivent trois grandes missions  : 

  

- çlaboration de la lçgislation fiscale ; 
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- mission dɠinformation Þ destination des parlementaires, des usagers et des services territoriaux de la DGFiP ; 

  

- çlaboration de la norme fiscale au niveau international. 

  

Avec 222  ETPT, lɠaction n¯ 10 mobilise 0,2  % des effectifs du programme.  

  

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

  

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (0,08 Mʁ en AE et en CP) 

  

Ces dçpenses comprennent les dçpenses mçtier de la DLF, telles que les dçpenses de frais de dçplacement. 

 

  

 

 

 

 

 





 

 

  

PROGRAMME 218 

: Conduite et pilotage des politiques çconomiques et 

financiæres 

  

 

  

MINISTRE CONCERNE : LAURENT SAINT -MARTIN, MINISTRE AUPRES DU PREMIER MINISTRE, CHARGE DU 

BUDGET ET DES COMPTES PUBLICS 
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Prçsentation stratçgique du projet annuel de performances  

Anne BLOND Y-TOURET 

Secrçtaire gçnçrale 

Responsable du programme n¯ 218 : Conduite et pilotage des politiques çconomiques et financiæres 

 

Le programme « Conduite et pilotage des politiques çconomiques et financiæres ¹ assure lɠimpulsion des politiques 

publiques mençes par le ministære de lɠçconomie, des finances et de la souverainetç industrielle et numçrique 

(MEFSIN). Il regroupe les moyens consacrçs aux activitçs de conception, dɠexpertise, de rçgulation, de conseil et de 

contròle, au soutien de lɠadministration centrale ainsi quɠÞ lɠanimation et Þ la mise en őuvre des politiques 

ministçrielles transversales et, dans certains cas, interministçrielles. 

 

Il porte Þ ce titre les effectifs et les crçdits correspondant aux missions mises en őuvre par : 

ɧ les cabinets des ministæres çconomiques et financiers (MEF) ; 

ɧ les directions ou services en charge des missions transversales de nature interministçrielle (agence pour 

lɠinformatique financiære de lɠÇtat (AIFE), direction des achats de lɠÇtat (DAE), direction du budget (DB))  ; 

ɧ le secrçtariat gçnçral des MEF, en charge des missions de support, de modernisation et de coordination 

ministçrielle telles que dçfinies par le dçcret n¯ 2014-834 du 24 juillet 2014 relatif aux secrçtaires gçnçraux des 

ministæres ; 

ɧ lɠinspection gçnçrale des finances (IGF), le contròle gçnçral çconomique et financier (CGEFI), lɠautoritç nationale 

dɠaudit pour les fonds europçens (AnAFe) et la commission de certification des comptes des organismes payeurs 

des dçpenses financçes par les fonds europçens agricoles (CCCOP) ; 

ɧ les directions et entitçs intervenant dans les domaines de la conception, du conseil, de lɠexpertise, de la rçgulation 

et de la lutte contre la fraude, telle que la cellule de lutte contre le blanchiment de capitaux  et le financement du 

terrorisme (Tracfin), lɠAgence franåaise anticorruption (AFA), lɠAutoritç nationale des jeux (ANJ), la direction des 

affaires juridiques (DAJ), etc.  

 

 

ORIENTATIONS STRATÇGIQUES DU PROGRAMME 

 

1/ Une action interministçrielle au cőur de la modernisation financiære de lɠÇtat 

 

a) Une activitç soutenue en matiære de contròle, de lutte contre la fraude financiære et de promotion de la 

conformitç 

 

Dans le cadre du plan gouvernemental de lutte contre toutes les fra udes aux finances publiques, lancç en mai 2023, 

Tracfin  continuera de dçvelopper ses capacitçs de renseignement (renforcement des moyens dɠenquète et 

dɠinvestigation, par exemple en recourant Þ la science des donnçes afin de dçployer le traitement de donnçes 

volumineuses). Par ailleurs, dans la continuitç des efforts rçalisçs depuis 2023, Tracfin poursuivra la mise Þ lɠçtat de 

lɠart et la sçcurisation de ses systæmes dɠinformations, avec notamment la construction dɠun nouveau centre de 

donnçes. 

 

LɠANJ pours uivra trois axes prioritaires pour 2025  : le renforcement de ses activitçs de contròle, le dçveloppement 

de la protection des mineurs et contre le jeu excessif et la lutte contre lɠoffre illçgale. Elle aura çgalement Þ mettre 

en őuvre la rçgulation des jeux Þ objets numçriques monçtisables (JONUM) dçcoulant de la loi n¯ 2024 -449 du 

21 mai  2024 visant Þ sçcuriser et Þ rçguler lɠespace numçrique. 

 

La DAJ sɠengagera en 2025 dans la protection contre le cybersquattage des signes identitaires de lɠÇtat, en proposant 

aux ministæres des prestations consistant en la surveillance sur internet des crçations de noms de domaine 
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reprenant ou imitant ces signes, dɠune part, et, au besoin, en intentant des actions juridiques pour obtenir le 

transfert ou la suppression des noms de domaine concernçs, dɠautre part. 

 

b) Des çvolutions structurantes du systæme dɠinformation financiære de lɠÇtat 

 

Les moyens allouçs Þ lɠAIFE permettront de poursuivre les travaux et projets engagçs depuis 2022, ainsi quɠune rç-

internalisation des compçtences. Les principaux enjeux de 2025 et des annçes suivantes concernent la mise en 

őuvre du projet de facturation çlectronique inter-entreprises et lɠinternalisation de la solution « Chorus 

dçplacements temporaires ¹ dɠici 2026. 

 

c) Lɠamçlioration continue de la qualitç de lɠinformation financiære 

 

En 2025, la DB maintiendra le projet de modernisation de lɠinformation budgçtaire en continuant dɠenrichir la 

plateforme de visualisation des donnçes de la performance : celle -ci prçsente de maniære interactive et synthçtique 

les rçsultats en matiære de performance de la dçpense publique. 

 

Par ailleurs, dans une logique dɠinternalisation des compçtences, elle assurera la conduite de plusieurs chantiers 

structurants en matiære de systæmes dɠinformations, en particulier la poursuite de la refonte de lɠapplication de 

budgçtisation et des outils dɠçchanges dɠinformations avec les rçseaux de contròle budgçtaire, ainsi que le 

lancement de la refonte technique de lɠoutil interministçriel ɠTangoɠ, qui permet lɠçlaboration des lois financiæres et 

de leurs annexes.  

 

 

2/ La coordination des chantiers de modernisation internes aux ministæres çconomiques et financiers 

 

a) Lɠamçlioration des conditions dɠemploi des personnels 

 

En 2025, les services des MEF poursuivront leurs actions pour atteindre les objectifs fixçs par la loi n¯ 2023 -623 du 

19 juillet 2023 visant Þ renforcer lɠaccæs des femmes aux responsabilitçs dans la fonction publique . 

 

La dçlçgation Þ lɠencadrement supçrieur privilçgiera trois axes de travail : lɠaccompagnement des potentiels dans le 

cadre de programmes de dçveloppement ministçriels et interministçriels avec un accent particulier sur la 

fçminisation des viviers  ; lɠapprofondissement du dispositif parcours et carriære permettant de donner davantage 

de visibilitç aux cadres comme aux employeurs sur lɠorientation des parcours professionnels ; lɠappui individuel, le 

co -dçveloppement et la formation avec une contribution aux orientations de lɠinstitut de la gestion publique et du 

dçveloppement çconomique (IGPDE) sur la formation des cadres supçrieurs. 

 

Les çvolutions du cadre de gestion des agents contractuels, qui visent notamment Þ amçliorer les conditions 

salariales et Þ simplifier leurs processus de recrutement et de gestion, seront poursuivies, avec le dçploiement de 

deux outils numçriques au sein de lɠadministration centrale : lɠapplication de recrutement des agents contractuels 

(ARC) et lɠapplication centrale automatisçe du complçment indemnitaire annuel (ACACIA). 

 

Par ailleurs la mise en őuvre de lɠaccord ministçriel sur le handicap, signç le 21 juin  2024, permettra de complçter 

les actions du ministære pour les agents en situation de handicap (inclusion numçrique, çquipements, 

amçnagements de postes, aides au maintien dans lɠemploi, prise en charge des mobilitçs entre le domicile et le lieu 

de travail). De son còtç, le fonds dɠaccompagnement au tçlçtravail, crçç Þ la suite de lɠaccord collectif majoritaire 

sur le tçlçtravail signç au niveau ministçriel le 11 juillet  2022, financera des çtudes visant une meilleure connaissance 

de cette modalitç de travail 

 

Enfin, la rçforme de lɠaction sociale se poursuivra, avec la mise en őuvre dɠune nouvelle gouvernance et dɠune 

communication rçnovçe, visant Þ renforcer la professionnalisation des acteurs et la mise en place dɠune offre et 

dɠun parcours « usagers ¹ plus lisibles. 
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b) Le soutien aux politiques publiques de performance çconomique et la transition çcologique au cőur de la 

transformation du ministære 

 

Les actions visant Þ accçlçrer la transition çcologique du ministære ont çtç formalisçes dans un plan de 

transformation çcologique des MEF, qui dçcline les quinze engagements de la circulaire de la Premiære ministre du 

21 novembre  2023. Les bilans des çmissions de gaz Þ effet de serre (BEGES), qui seront renouvelçs en 2025, 

permettront de prioriser les efforts pour rçduire durablement lɠempreinte carbone des services sur les principaux 

postes dçjÞ identifiçs : achats, dçplacements, consommations çnergçtiques. Un dispositif ambitieux de formation 

de tous les agents du minist ære est engagç. 

 

La DAE poursuivra le pilotage de la politique des achats de lɠÇtat et de ses çtablissements publics avec quatre grands 

objectifs stratçgiques : la maìtrise des coùts, la performance environnementale de lɠachat public dans le cadre de la 

ci rculaire du 21  novembre  2023 et du futur schçma de promotion des achats publics socialement et 

çcologiquement responsables de lɠÇtat, lɠoptimisation de lɠimpact çconomique de lɠachat public, et le 

dçveloppement de lɠachat innovant. 

 

c) La modernisation des  outils de travail des agents  et lɠamçlioration de lɠefficience des fonctions support 

 

Le secrçtariat gçnçral veille au niveau ministçriel Þ la coordination et la convergence des systæmes numçriques, ainsi 

quɠÞ la mise en őuvre de la dçmatçrialisation des dçmarches et au suivi de leur qualitç (au sein du « top 250  ¹ des 

dçmarches administratives les plus utilisçes). 

 

Enfin, lɠeffort de valorisation des bàtiments sera poursuivi, par la modernisation des espaces de travail, et leur 

adaptation aux nouveaux usa ges, dans un souci permanent dɠamçlioration de la qualitç de vie au travail des agents. 

Un nouveau schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære est en cours de finalisation pour la pçriode 2024-2028.  

 

 

RECAPITULATION DES OBJECTIFS ET DES INDICATEURS DE PERFORMANCE  

OBJECTIF 1 : Amçliorer l'action interministçrielle et la qualitç des services rendus 

INDICATEUR 1.1 : Qualitç des objectifs, des indicateurs et de la JPE des programmes du budget de l'Etat 

INDICATEUR 1.2  : Qualitç de service des prestations de service numçriques de l'AIFE 

INDICATEUR 1.3  : Satisfaction des agents par rapport Þ leur environnement de travail numçrique 

OBJECTIF 2 : Amçliorer les conditions d'emploi des personnels 

INDICATEUR 2.1  : Part des agents bçnçficiant de prestations d'action sociale dans les secteurs de la 

restauration, de l'aide au logement et des sçjours vacances pour enfants et adolescents 

INDICATEUR 2.2  : Renforcer la qualitç de la formation professionnelle 

OBJECTIF 3 : Moderniser les fonctions support et maìtriser leur coùt 

IN DICATEUR 3.1 : Gains relatifs aux actions achat des ministæres et des çtablissements publics et organismes 

de lɠÇtat 

INDICATEUR 3.2  : Efficience de la gestion immobiliære 

INDICATEUR 3.3  : Accompagner la transition çcologique 
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Objectifs et indicateurs de performance   

ÇVOLUTION DE LA MAQUETTE DE PERFORMANCE 

Le PAP 2025 marque la premiære çtape de la refonte de la maquette de performance du programme 218, afin 

notamment de mieux traduire et exploiter le cadre stratçgique propre au secrçtariat gçnçral des ministæres 

çconomiques et financiers (SG des MEF), dɠune part, et de procçder Þ un toilettage (lisibilitç et cohçrence accrues 

des objectifs proposçs, suppression des çlçments les moins pertinents). 

 

La maquette de performance du programme 218 çvolue donc de la faåon suivante : 

¶ suppression des sous -indicateurs les moi ns exploitables, Þ savoir celui relatif Þ la part des logements sociaux 

rçservçs selon des dispositifs ciblçs (devenu inadçquat du fait de la mise en őuvre dɠune gestion des 

logements dite en flux), ou dont la progression ne pouvait que difficilement ètre assurçe (qualitç des 

prestations proposçes par le contròle gçnçral çconomique et financier) ; 

¶ rationalisation de lɠindicateur affçrent Þ la direction des achats de lɠÇtat (DAE), par la fusion des deux sous-

indicateurs relatif au pçrimætre de lɠÇtat (sphæres ministçrielle et interministçrielle). Cette modification 

dçcoule de travaux mençs avec les ministæres en 2023, simplifiant notamment la dçtermination du 

rattachement des çconomies achat en cas dɠachats mutualisçs Þ lɠçchelle interministçrielle ; 

¶ crçation de sous -indicateurs, en provenance en partie du cadre de stratçgique susmentionnç : 

¶ le « pourcentage de fiches « incident  ¹ ayant un niveau de gravitç « critique  ¹ dont la rçsolution est 

çtablie dans un dçlai infçrieur ou çgal Þ 24h ¹ Þ lɠAgence pour lɠinformatique financiære de lɠÇtat 

(AIFE), afin de suivre lɠenjeu de la disponibilitç et de la sçcuritç des outils mis Þ disposition de la 

communautç interministçrielle ; 

¶ la « satisfaction des agents par rapport Þ leur environnement de travail numçrique ¹ (lɠun sur le 

segment MEF, lɠautre sur le segment AC), dɠune part, et la « qualitç des formations catalogue ¹ 

offertes par lɠInstitut de la gestion publique et du dçveloppement çconomique (IGPDE), dans 

lɠoptique de mieux prendre en compte ces enjeux essentiels tant Þ la productivitç quɠau bien-ètre 

des personnels  ; 

¶ la « part des demandes de logements vides en Ìle-de -France attribuçs dans un dçlai infçrieur ou çgal 

Þ 6 mois ¹, en remplacement de celui susmentionnç. Il sɠagit dɠassurer une gestion des logements 

fluide et dans des dçlais raisonnables pour les demandeurs ; 

¶ crçation plus spçcifiquement dɠun indicateur « accompagner la transition çcologique ¹. ¾ ce stade limitç au 

suivi de la « consommation dɠeau dans les bàtiments dɠadministration centrale ¹, il a vocation, en fonction 

de lɠçtat dɠavancement des travaux internes au SG des MEF et des çchanges avec ses partenaires, Þ ètre 

enrichi dans les prochains PAP.  

 

OBJECTIF     

1 ɝ Amçliorer l'action interministçrielle et la qualitç des services rendus  

  

Cet objectif regroupe les taux de satisfaction des bçnçficiaires de prestations rendues par plusieurs services et 

directions des ministæres çconomiques et financiers : la direction du budget (DB), lɠAgence pour lɠinformatique 

financiære de lɠÇtat (AIFE) et le service du numçrique du Secrçtariat gçnçral (SNUM). 
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INDICATEUR         

1.1 ɝ Qualitç des objectifs, des indicateurs et de la JPE des programmes du budget de l'Etat 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Taux de satisfaction du Parlement, des 
ministères et de la Cour des comptes 

% 82 80,5 87 82 83 84 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : direction du budget (enquètes annuelles de satisfaction) 

Objet  : le sous-indicateur mesure la satisfaction Þ lɠçgard de la qualitç des documents budgçtaire et son çvolution du point de vue des principaux 

utilisateurs de cette documentation.  

Mode de calcul  : total des rçponses « Træs satisfaisante ¹ ou « Plutòt satisfaisante ¹ Þ la question « Quelle apprçciation gçnçrale portez-vous sur la 

maniære dont les PAP et RAP sont conåus ? ¹ rapportç au total des rçponses aux questionnaires adressçs au dçbut de lɠannçe Þ laquelle se rapporte 

le PAP Þ trois panels : 

- Parlement  : memb res des commissions des finances du Parlement, rapporteurs spçciaux et des rapporteurs pour avis pour le projet de loi de 

finances, administrateurs et administrateurs des commissions ayant recours Þ la documentation budgçtaire ; 

- ministæres : directeurs d es affaires financiæres et leurs adjoints, responsables de programme ; 

- Cour des comptes  : rapporteurs et contre -rapporteurs contribuant Þ la rçdaction des notes dɠanalyse budgçtaire. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Lɠçlargissement du pçrimætre Þ partir de 2021 a eu pour effet de diminuer le taux de satisfaction, en 2022, puis en 

2023, les ministæres et la Cour des comptes sɠçtant montrçs plus critiques vis-Þ-vis des documents budgçtaires. 

 

Au regard de ces rçsultats, la trajectoire trop ambitieuse des cibles fixçs en PAP 2024 (87 % en 2024, 88  % en 2025 

et 89  % en 2026), est ajustçe Þ la baisse Þ compter de 2025. 

La nouvelle trajectoire vise en consçquence une augmentation de la satisfaction mais sur les bases du niveau de 

2022, soit 82  %. La limitation du volume  des documents budgçtaires et la rçorganisation du dispositif de 

performance entre les niveaux mission et programme devraient contribuer Þ lɠatteinte de cet objectif. 

  

 

INDICATEUR         

1.2 ɝ Qualitç de service des prestations de service numçriques de l'AIFE 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Indice de satisfaction des bénéficiaires des 
prestations de l'AIFE 

Note sur 10 6,6 6,41 6,6 6,6 6,7 6,7 

Pourcentage de fiches « incident » ayant un 
niveau de gravité « critique » dont la résolution 
est établie dans un délai inférieur ou égal à 24h 

% Non 
déterminé 

Non 
déterminé 

55* 60 65 65 

  

Prçcisions mçthodologiques 

- Sous-indicateur « Indice de satisfaction des bçnçficiaires des prestations de lɠAIFE ¹ : 

Source des donnçes : AIFE 

Mode de calcul  : la mesure de la satisfaction sɠeffectue via un questionnaire transmis annuellement Þ un panel dɠutilisateurs reprçsentatifs des 

diffçrents types de partenaires et utilisateurs (maìtres dɠouvrages, utilisateurs de la sphære publique et utilisateurs externes). 

Le questionnaire est dçclinç par solutions logicielles opçrçes par lɠAIFE, selon deux axes de satisfaction  : au regard des solutions logicielles 

(disponibilitç, temps de rçponse, facilitç dɠutilisation) et du support apportç (documentation, rçactivitç et qualitç). La moyenne non -pondçrçe des 

taux de satisfaction ainsi obtenue est ramençe Þ une note sur 10.  

Afin de garantir lɠobjectivitç des rçsultats, la rçalisation des enquètes est confiçe Þ un institut de sondage indçpendant. 
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- Sous-indicateur « Pourcentage de fiches incident ayant un niveau de gravitç critique dont la rçsolution est çtablie dans un dçlai infçrieur ou çgal Þ 

24h  ¹ : 

Source des donnçes : AIFE 

Mode de calcul  : le sous-indicateur rapport le nombre de fiches incident ayant un niveau de gravitç « critique  ¹ dont la rçsolution est çtablie sous 24 

heures Þ lɠensemble des fiches incident çtablis par lɠAIFE, sur lɠensemble des applications en production quɠelle gære (Chorus cőur et dçcisionnel, 

Chorus Formulaires, Chorus Pro, PISTE, les systæmes dɠçchanges Chorus et Chorus Pro, PLACE et TNCP). 

* Ce sous-indicateur intægre le PAP Þ compter de 2025. Ainsi, la cible pour 2024 ne figure pas au PAP 2024, mais est issue des travaux internes Þ lɠAIFE. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur « Indice de satisfaction des bçnçficiaires des prestations de lɠAIFE ¹ : 

 

Suite Þ la baisse de lɠindice de satisfaction en 2023 du fait des difficultçs rencontrçes sur Chorus DT (application de 

gestion des ordres de mission, des indemnitçs de changement de rçsidence, etc.), la cible en 2024 et 2025 est 

maintenue Þ 6,6, afin de laisser aux actions correctrices engagçes le temps de produire tous leurs effets et de 

consolider ceux -ci. Au titre de ces actions, on peut citer  : simplifications çventuelles de la rçglementation, 

accompagnement renforcç des interlocuteurs supports ministçriels (SN1) par lɠAIFE. 

 

Apræs la phase de consolidation en 2025, la cible est fixçe en hausse en 2026-2027, compte -tenu de la stabilisation 

des solutions applicatives opçrçes ou administrçes par lɠAIFE apræs le dçploiement de la solution de portail sur le 

pçrimætre Chorus Pro, la migration S4/HANA sur Chorus cőur rçalisçe en mai 2024 et le changement de tiers 

mainteneur sur PLACE prçvu fin 2024. 

 

- Sous-indicateur « Pourcentage de fiches « incident  ¹ ayant un niveau de gravitç « critique  ¹ dont la rçsolution est 

çtablie dans un dçlai infçrieur ou çgal Þ 24h ¹ : 

 

Lɠobjectif Þ trois ans est dɠatteindre la cible de 65 % dɠincidents critiques traitçs dans un dçlai infçrieur Þ 24 heures, 

soit une hausse de 10 points entre 2024 et 2027.  

 

LɠAIFE devra ainsi compenser lɠeffet attendu de lɠextension du pçrimætre des applications concernçes par cet 

indicateur (mise en production de la plateforme de facturation çlectronique inter-entreprises, rç-internalisation de 

Chorus DT), le dçmarrage de nouvelles applications ou de nouvelles plateformes techniques tendant Þ dçgrader le 

dçlai de rçsolution des incidents dans les premiers mois. 

  

 

INDICATEUR         

1.3 ɝ Satisfaction des agents par rapport Þ leur environnement de travail numçrique 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Satisfaction des agents par rapport à leur 
environnement de travail numérique (segment 
MEF) 

Note sur 10 6,4 6,1 6 6,1 6,1 6,2 

Satisfaction des agents par rapport à leur 
environnement de travail numérique (segment 
AC) 

Note sur 10 6,7 6,3 6,2 6,3 6,3 6,4 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : SNUM 

Mode de calcul  : moyenne des notes (de 1 Þ 10) attribuçes par les agents du MEFSIN ayant rçpondu Þ lɠenquète annuelle pilotçe par le SNUM, 

dçnommçe baromætre numçrique de lɠagent (BNA), Þ la question « ¾ combien çvalueriez-vous votre satisfaction quant Þ votre environnement 

numçrique de travail (çquipement numçrique, connectivitç et rçseau, outils et applications, assistance et formation) ? ¹. 

Le calcul sɠeffectue pour le premier sous-indicateur sur la globalitç des agents rçpondants du MEFSIN et pour le second sur les agents rçpondants 

appartenant au pçrimætre de lɠadministration centrale.  
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* Ces deux sous -indicateurs intægrent le PAP Þ compter de 2025. Ainsi, les rçsultats pour 2022 et 2023, dɠune part, et la cible pour 2024, dɠautre part, 

ne figurent respectivement pas au RAP 2022, au RAP 2023 et au PAP 2024, mais sont i ssus des travaux internes au SNUM.  

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Les deux premiæres enquètes (2020-2021) ont montrç une hausse de la satisfaction, du fait du dçploiement massif 

dɠordinateur dans le sillage de la crise sanitaire, jusquɠÞ lɠatteinte de lɠobjectif de 100 % des agents aux fonctions 

tçlçtravaillables çquipçs de postes nomades en 2022. 

 

Inversement, le vieillissement des postes dçtenus a entraìnç en 2023 une baisse de la satisfaction, tendance qui se 

confirmerait sur 2024. Ainsi, lɠobjectif sur 2025-2027 est de rçamorcer une tendance Þ la hausse en tirant parti des 

progræs en termes dɠinfrastructures liçs aux investissements programmçs (PFAI NG notamment) et de nouvelles 

offres applicatives. La pente modçrçe de la hausse envisagçe provient notamment du fait que la durçe de vie des 

matçriels a çtç fixçe au minimum Þ 5 ans (plan ministçriel numçrique çco-responsable).  

  

 

 

OBJECTIF     

2 ɝ Amçliorer les conditions d'emploi des personnels   

  

Lɠaction sociale regroupe lɠensemble des prestations destinçes Þ amçliorer, directement ou indirectement, les 

conditions dɠemploi, de travail et de vie des agents et de leurs familles, notamment en les aidant Þ faire face Þ 

diverses situatio ns difficiles et en leur facilitant lɠaccæs Þ des services collectifs. La mesure de la rçalisation en matiære 

dɠaction sociale est suivie par lɠindicateur composç de trois sous-indicateurs qui illustrent les trois principaux 

domaines dɠintervention de lɠaction sociale des ministæres çconomiques et financiers : la restauration collective, 

lɠaide au logement et les vacances-enfants.  

 

La formation professionnelle  est un outil majeur de lɠadministration qui permet aux agents de se former tout au 

long de leur pa rcours professionnel, pour dçvelopper des compçtences et ainsi accçder aux emplois, se maintenir 

dans lɠemploi, voire engager une reconversion professionnelle. LɠIGPDE en est le principal opçrateur pour les 

ministæres çconomiques et financiers. 

 

INDICATEUR          

2.1 ɝ Part des agents bçnçficiant de prestations d'action sociale dans les secteurs de la restauration, de 

l'aide au logement et des sçjours vacances pour enfants et adolescents 

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Part des agents ayant accès à une solution de 
restauration collective (1) 

% 74,8 74,7 77 75 76 77 

Part des demandes de logements vides en Ile-
de-France attribués dans un délai inférieur ou 
égal à 6 mois (2) 

% Sans objet Sans objet 75* 76 77 78 

Part des familles bénéficiaires des prestations 
"vacances enfants" dont le quotient familial fiscal 
mensuel est inférieur ou égal à 1 000 euros (3) 

% 51,1 49,8 50 50 51 51 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Sous-indicateur « Part des agents ayant accæs Þ une solution de restauration collective ¹ : 

Source des donnçes : secrçtariat gçnçral des ministæres çconomiques et financiers. 

Mode de calcul  : rapport entre le nombre dɠagents affectçs dans les sites ministçriels identifiçs dans lɠobservatoire de la restauration comme 

bçnçficiant dɠun accæs Þ un restaurant ministçriel, inter administratif ou conventionnç, et le nombre des effectifs au sein des sites ministçriels en 

mçtropole et dans les DOM recensçs dans lɠobservatoire de la restauration. 
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Sous-indicateur « Part des demandes de logements vides en Ìle-de -France attribuçs dans un dçlai infçrieur ou çgal Þ 6 mois ¹ : 

Source des donnçes : association pour le logement du personnel des  administrations financiæres (ALPAF). 

Mode de calcul  : rapport entre les demandes de logements vides attribuçs par IɠALPAF en Ìle-de -France dans un dçlai < Þ 6 mois, et le nombre total 

de demandes de logements vides en Ìle-de -France. Les demandes prises en  compte nɠincluent pas les demandes rejetçes car ne rçpondant pas aux 

critæres dɠattribution ni celles annulçes Þ la demande de lɠagent. 

* Ce sous-indicateur intægre le PAP Þ compter de 2025. Ainsi, le cible pour 2024 ne figure pas au PAP 2024, mais est issue des travaux internes au SG 

des MEF et Þ lɠALPAF. 

 

Sous-indicateur « Part des familles bçnçficiaires des prestations « vacances enfants  ¹ dont le quotient familial fiscal mensuel est infçrieur ou çgal Þ 

1 000 euros  ¹ : 

Source des donnçes : association çducation plein air finances (EPAF).  

Mode de calcul  : rapport entre le nombre de familles bçnçficiaires inscrites dans le logiciel Promçthçe (gestion automatisçe des inscriptions en 

colonies de vacances) ayant un quotient familial fiscal mensuel infçrieur ou çgal Þ 1 000 euros, en euros 2006, et le nombre total de familles 

bçnçficiaires. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur « Part des agents ayant accæs Þ une solution de restauration collective ¹ : 

  

La restauration reprçsente le premier poste de dçpense de lɠaction sociale ministçrielle (45 % du budget annuel). La 

politique conduite en la matiære vise Þ permettre lɠaccæs des agents, sur lɠensemble du territoire, Þ des solutions de 

restauration collective, que ce soient les restaurants du ministære, les restaurants inter -administratifs, ou par dçfaut 

en conventionnant avec des structures extçrieures (soit præs de 700 structures au total). Lɠaction conduite depuis 

plusieurs annçes a ainsi permis que la part des agents disposant dɠune telle solution atteigne un niveau significatif 

(plus des trois -quarts).  

Lɠobjectif dɠatteindre 77 % dɠagents ayant accæs Þ la restauration collective est conservç, mais selon une trajectoire 

de cibles 2025 -2027 rçvisçe Þ la baisse, afin de tenir compte de deux facteurs : 

¶ le dçveloppement du tçlçtravail et le renchçrissement des approvisionnements qui rçsulte tant des 

obligations lçgales (loi Çgalim de 2018, loi Climat et Rçsilience de 2021), que des effets persistants de la crise 

inflationniste, engendrent des difficultçs Þ maintenir des solutions de restauration collective sur lɠensemble 

du territoire  ; 

¶ la cible de 77  % nɠa pas çtç atteinte ces derniæres annçes. 

  

- Sous-indicateur « Part des demandes de logements vides en Ìle-de -France attribuçs dans un dçlai infçrieur ou çgal 

Þ 6 mois ¹ : 

  

Dans un contexte de grande tension sur le marchç immobilier, et notamment dans les dçpartements franciliens, les 

services visent Þ ce que dæs 2024, les trois-quarts des demandes soient satisfaites en 6 mois maximum, pour 

atteindre 80  % Þ lɠhorizon 2030, par pallier de +1 point par an.  

  

- Sous-indicateur « Part des familles bçnçficiaires des prestations « vacances enfants  ¹ dont le quotient familial fiscal 

mensuel est infçrieur ou çgal Þ 1 000 euros  ¹ : 

  

Le troisiæme sous-indicateur concerne lɠaccæs des catçgories de personnel les plus modestes aux prestations 

« vacances -enfants  ¹. Ainsi, la tarification des prestations de sçjours en colonies de vacances prend en compte le 

montant des revenus des familles pour permettr e aux enfants des agents relevant des catçgories les plus modestes 

dɠaccçder Þ des sçjours Þ des tarifs rçduits, sans pçnaliser pour autant lɠaccæs des enfants des autres catçgories de 

personnels. Cette conciliation se traduit dans le maintien de la cible Þ 50 %. 

  

Cet indicateur sera susceptible dɠètre revu en cas de refonte des baræmes de tarification pour les vacances-enfants 

par lɠopçrateur EPAF. 
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INDICATEUR         

2.2 ɝ Renforcer la qualitç de la formation professionnelle  

     (du point de vue de l'usager)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Qualité des formations catalogue Note sur 5 4,38* 4,41* 4,4* 4,4 4,5 4,5 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes : Institut de la gestion publique et du dçveloppement çconomique (IGPDE) 

Mode de calcul   : moyenne des notes attribuçes par les stagiaires Þ la fin de chaque formation (rçponse Þ la derniære question du formulaire 

dɠçvaluation  : « Quelle est votre apprçciation globale de cette formation ? ¹). 

* Ce sous-indicateurs intægre le PAP Þ compter de 2025. Ainsi, les rçsultats pour 2022 et 2023, dɠune part, et la cible pour 2024, dɠautre part, ne 

figurent respectivement pas au RAP 2022, au RAP 2023 et au PAP 2024, mais sont issus des travaux internes Þ lɠIGPDE. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La trajectoire de ce sous -indicateur est construite selon deux axes  : 

- assurer un socle de qualitç des formations rçpondant aux exigences des certifications NF 214 et Qualiop ɝ dont 

lɠIGPDE a obtenu le renouvellement en 2023 ɝ, ce qui nçcessite dɠobtenir des rçsultats supçrieurs Þ 3,5 ; 

- consolider, puis amçliorer les bons rçsultats obtenus ces derniæres annçes (les cibles internes Þ lɠIGPDE de 4,3 pour 

2022 et 2023 ont çtç dçpassçes). 

  

 

 

OBJECTIF     

3 ɝ Moderniser les fonctions support et maìtriser leur coùt  

  

Les leviers dɠaction identifiçs pour contribuer Þ la modernisation des fonctions supports et Þ la maìtrise des coùts 

reposent notamment sur la globalisation et la standardisation des achats, ainsi que lɠefficience de la gestion 

immobiliære. ¾ travers cette derniære, cɠest çgalement la transition çcologique des services de lɠÇtat qui est assurçe. 

 

La globalisation et la standardisation des achats  

La massification et la mutualisation des achats portçes par la direction des achats de lɠÇtat (DAE), associçes aux 

çvolutions dɠorganisation et de processus, permettent dɠaccroìtre les çconomies rçalisçes chaque annçe, 

dɠamçliorer la politique dɠachat de lɠÇtat et de faire monter en compçtences les acheteurs publics. 

 

Lɠefficience de la gestion immobiliære 

La politique immobiliære ministçrielle consiste Þ assurer aux agents de lɠÇtat un cadre de travail de qualitç et 

fonctionnel, Þ faire bçnçficier les usagers de bonnes conditions dɠaccueil, et Þ utiliser le patrimoine public dans des 

conditions qui garantissent la performance immobiliære et la prçservation de sa valeur. 

 

Accompagner la transition çcologique 

Lɠindicateur vise Þ amçliorer la sobriçtç hydrique et le pilotage des fonctions supports, en prçservant les ressources 

du ministære. Il sɠintægre dans la mise en őuvre de la circulaire du Premier ministre du 21 novembre 2023 relative 

aux engagements pour la transformation çcologique de lɠÇtat. 
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INDICATEUR        transversal *  

3.1 ɝ Gains relatifs aux actions achat des ministæres et des çtablissements publics et organismes de 

lɠÇtat 

     (du point de vue du contribuable )  

    * "Efficience de la fonction achat"  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Économies achats consolidées des ministères Mú 288* 337* 300* 330 340 350 

Economie achats consolidées des 
établissements publics et des organismes de 
lôEtat 

Mú 459 418 450 470 480 490 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes (pour les deux sous -indicateurs)  : DAE 

Mode de calcul (pour les deux sous -indicateurs)  : 

Lɠçconomie achat correspond Þ la diffçrence entre un montant de rçfçrence (actualisç en tenant compte de lɠinflation) et le montant obtenu lors 

de la conclusion dɠun marchç public. 

Ainsi, lors du renouvellement dɠun contrat cadre pour des besoins rçguliers, la comparaison est effectuçe sur la base dɠun panier reprçsentatif des 

consommations, permettant de mesurer lɠçcart entre les prix prçcçdents actualisçs et les prix du nouveau contrat. Pour un premier achat, lɠacheteur 

peut prendre comme rçfçrence le prix obtenu par un autre acheteur, les estimations amont rçalisçes aupræs des fournisseurs, la moyenne des offres 

obtenues, voire le budget affectç Þ un programme dɠinvestissement. La mçthodologie dçtaillçe de calcul est fixçe par la DAE. 

Le premier sous -indicateur rend compte des çconomies achats gçnçrçes par lɠensemble des services acheteurs de lɠÇtat (achats ministçriels et 

interministçriels). Les calculs sont effectuçs pour chaque marchç notifiç au cours de lɠannçe et intçgrçs au systæme dɠinformation achat de lɠÇtat. 

Le second rend compt e des çconomies achats gçnçrçes par les çtablissements publics et organismes de lɠÇtat devant rendre compte de leurs rçsultats 

Þ la DAE aux termes des dispositions de lɠarticle 10 du dçcret n¯ 2016-247 du 3 mars 2016. Il sɠagit des çtablissements dont le volume dɠachats annuel 

est supçrieur Þ 10 Mʁ HT. Les calculs sont effectuçs pour chaque marchç notifiç au cours de lɠannçe et renseignçs dans un systæme dɠinformation 

dçdiç (Appach WEB-EP). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

Les cibles 2025 Þ 2027 sɠappuient sur les rçsultats constatçs au cours des derniæres annçes afin dɠen assurer le 

rçalisme, tout en et sɠinscrivant dans une trajectoire Þ la hausse, la performance çconomique, objectif stratçgique 

de la politique des achats, devant contribuer Þ la maìtrise des dçpenses publiques.  

  

 

INDICATEUR        transversal *  

3.2 ɝ Efficience de la gestion immobiliære 

     (du point de vue du contribuable)  

    * "Efficience de la gestion immobiliære" 

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Ratio SUN / Poste de travail m²/poste de 
travail 

12,4 12,4 12,4 12,4 12,4 12,4 

Ratio entretien courant / SUB ú/mĮ 59 59,8 48 59,8 59,8 59,8 

Ratio entretien lourd / SUB ú/mĮ 36,4 35,4 31 35,4 35,4 35,4 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes (pour les trois sous-indicateurs  : secrçtariat gçnçral des ministæres çconomiques et financiers (SIEP-BAM). 

Pçrimætre (pour les trois sous -indicateurs)  : administration centrale du MEFSIN (immeubles de bureaux domaniaux et locatifs).  

 

Sous-indicateur « Ratio SUN / Poste de travail  ¹ : 

Mode de calcul  : surface utile nette (SUN) telle que dçfinie par la direction de lɠimmobilier de lɠÇtat (DIE), rapportçe au nombre de postes de travail  

des effectifs physiques logçs dans lɠensemble du parc concernç, y compris prestataires mais hors agents techniques des services gçnçraux. 
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Sous-indicateur « Ratio entretien courant / SUB  ¹ : 

Mode de calcul   : dçpenses dɠexploitation-maintenance relevant de  lɠadministration occupante, dɠacquisition de matçriel technique et de rçalisation 

des travaux courants, rapportçes Þ la surface utile brute telle que dçfinie par la DIE. 

 

Sous-indicateur « Ratio entretien lourd / SUB  ¹ : 

Mode de calcul   : dçpenses relatives aux opçrations au profit dɠimmeubles domaniaux çtant imputçes sur le CAS « gestion du patrimoine immobilier 

de lɠÇtat ¹., rapportçes Þ la surface utile brute telle que dçfinie par la DIE. 

Compte tenu du vieillissement naturel du parc domanial et des inv estissements nçcessaires en matiære de performance çnergçtique des bàtiments, 

on retient lɠhypothæse selon laquelle lɠenveloppe de crçdits mis Þ disposition au titre de lɠannçe sera intçgralement consommçe (par lɠengagement 

des autorisations dɠengagement). 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

- Sous-indicateur « Ratio SUN / Poste de travail (en  m±/poste)  ¹ : 

 

 

Alors que ce ratio est passç de 13,2 m± en 2017 Þ 12,4 m± en 2020, des progræs supplçmentaires en matiære 

dɠoptimisation de lɠutilisation des surfaces de travail sont dçsormais particuliærement complexes Þ rçaliser en raison 

de la conception architecturale, des contraintes techniques de certains bàtiments ainsi que des dçlais de rçalisation 

des opçrations immobiliæres programmçes et engagçes notamment dans le cadre du schçma pluriannuel de 

stratçgie immobiliære (SPSI) 2019-2023.  

Toutefois, afin de se rapprocher de lɠobjectif de 12 m± SUN par poste de travail, fixç par la direction dɠimmobilier 

de lɠÇtat (DIE), le SG des MEF mettra en őuvre des actions de de densification des espaces, dans le cadre du SPSI 

2024 Þ 2028, en cours de finalisation. Ce document dçfinira une stratçgie immobiliære renouvelçe conformçment Þ 

la circulaire de la Premiære ministre du 08 fçvrier 2023 relative Þ la doctrine dɠoccupation des immeubles tertiaires 

de lɠÇtat. 

 

- Sous-indicateur « Ratio entretien courant / SUB (en  ʁ/m±)  ¹ : 

 

Le vieillissement naturel et la vçtustç du parc immobilier domanial dɠadministration centrale engendrent 

inçluctablement dɠimportants travaux de maintenance corrective. Dans ces conditions, malgrç un effort de 

rationalisation des dçpenses, le ratio dɠentretien courant devrait naturellement se maintenir sur lɠensemble de la 

trajectoire Þ un niveau çlevç et proche de celui constatç en 2022 et en 2023. 

 

- Sous-indica teur « Ratio entretien lourd / SUB (en  ʁ/m±)  ¹ : 

 

 

En raison du vieillissement naturel du parc domanial, impliquant notamment dɠimportants travaux de mise en 

conformitç et dɠamçlioration de lɠefficience tant technique quɠçnergçtique, le rçsultat de ce ratio devrait demeurer 

Þ un niveau relativement important. 

  

 

INDICATEUR         

3.3 ɝ Accompagner la transition çcologique 

     (du point de vue du contribuable)  

  
 

Unité 2022 2023 2024 
(Cible PAP 

2024)  

2025 
(Cible)  

2026 
(Cible)  

2027 
(Cible)  

Consommation dôeau (en m3) dans les 
b©timents dôadministration centrale 

mètre cube 158 937 154 925 143 100 141 500 138 500 135 100 

  

Prçcisions mçthodologiques 

Source des donnçes  : SG des MEF (SIEP). 

Pçrimætre  : immeubles de bureaux domaniaux et locatifs relevant de lɠadministration centrale des MEF (soit præs de 20 bàtiments). 



PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 103  

 

 

Mode de calcul  : nombre de  m² dɠeau potable consommçs durant lɠannçe obtenu par lɠagrçgation des donnçes hydriques facturçes/finales de chaque 

bàtiment. 

* Ce sous-indicateurs intægre le PAP Þ compter de 2025. Ainsi, les rçsultats pour 2022 et 2023, dɠune part, et la cible pour 2024, dɠautre part, ne 

figurent respectivement pas au RAP 2022 , au RAP 2023 et au PAP 2024, mais sont issus des travaux internes Þ SIEP. 

JUSTIFICATION DES CIBLES 

La trajectoire de sobriçtç hydrique du SG des MEF est calquçe sur celle interministçrielle fixçe par la circulaire du 

Premier ministre du 21 novembre 2023 r elative aux engagements pour la transformation çcologique de lɠÇtat : 

de -10 % en 2024 Þ -15 % en 2027 par rapport Þ 2022. 
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Prçsentation des crçdits, des taxes affectçes et des dçpenses 

fiscales  

PRESENTATION DES CREDITS PAR ACTION ET TITRE POUR 2024 ET 2025 

AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT  

Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Titre 2 

Dépenses de 
personnel 

Titre 3 

Dépenses de 
fonctionnement 

Titre 5 

Dépenses 
dôinvestissement 

Titre 6 

Dépenses 
dôintervention 

Titre 7 

Dépenses 
dôop®rations 
financières 

Total FdC et AdP 
attendus 

02 ï Expertise, audit, évaluation et 
contrôle 

170 274 964 
170 296 749 

23 217 946 
25 426 855 

9 857 998 
5 911 580 

0 
0 

0 
0 

203 350 908 
201 635 184 

2 777 426 
1 495 816 

05 ï Prestations d'appui et support 224 140 790 
223 073 118 

175 039 501 
208 503 464 

520 000 
1 770 000 

291 306 
350 000 

0 
0 

399 991 597 
433 696 582 

2 670 000 
2 386 000 

07 ï Pilotage des finances 
publiques et projets 
interministériels 

68 442 657 
68 800 467 

75 804 519 
74 639 624 

38 325 205 
29 307 651 

0 
0 

0 
0 

182 572 381 
172 747 742 

0 
0 

08 ï Accompagnement du 
changement de l'action publique 

2 423 086 
2 610 570 

810 000 
788 032 

12 547 200 
0 

0 
0 

0 
0 

15 780 286 
3 398 602 

0 
0 

09 ï Action sociale ministérielle 64 373 253 
63 306 181 

123 792 669 
122 949 836 

1 064 718 
1 090 272 

0 
0 

441 227 
448 287 

189 671 867 
187 794 576 

500 000 
500 000 

Totaux 529 654 750 
528 087 085 

398 664 635 
432 307 811 

62 315 121 
38 079 503 

291 306 
350 000 

441 227 
448 287 

991 367 039 
999 272 686 

5 947 426 
4 381 816 

  

CREDITS DE PAIEMENTS 

Action / Sous-action 

LFI 2024  
PLF 2025  

Titre 2 
Dépenses de 

personnel 

Titre 3 
Dépenses de 

fonctionnement 

Titre 5 
Dépenses 

dôinvestissement 

Titre 6 
Dépenses 
dôintervention 

Titre 7 
Dépenses 
dôop®rations 
financières 

Total FdC et AdP 
attendus 

02 ï Expertise, audit, évaluation et 
contrôle 

170 274 964 
170 296 749 

23 602 985 
25 271 675 

10 827 598 
5 410 000 

0 
0 

0 
0 

204 705 547 
200 978 424 

2 777 426 
1 495 816 

05 ï Prestations d'appui et support 224 140 790 
223 073 118 

207 871 433 
178 751 514 

38 290 000 
1 270 000 

291 306 
350 000 

0 
0 

470 593 529 
403 444 632 

2 670 000 
2 386 000 

07 ï Pilotage des finances 
publiques et projets 
interministériels 

68 442 657 
68 800 467 

74 660 464 
79 908 562 

33 371 772 
31 556 813 

0 
0 

0 
0 

176 474 893 
180 265 842 

0 
0 

08 ï Accompagnement du 
changement de l'action publique 

2 423 086 
2 610 570 

810 000 
810 000 

10 082 245 
7 936 623 

0 
0 

0 
0 

13 315 331 
11 357 193 

0 
0 

09 ï Action sociale ministérielle 64 373 253 
63 306 181 

123 792 669 
122 949 836 

1 064 718 
1 090 272 

0 
0 

441 227 
448 287 

189 671 867 
187 794 576 

500 000 
500 000 

Totaux 529 654 750 
528 087 085 

430 737 551 
407 691 587 

93 636 333 
47 263 708 

291 306 
350 000 

441 227 
448 287 

1 054 761 167 
983 840 667 

5 947 426 
4 381 816 
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Prçsentation des crçdits par titre pour 2024, 2025, 2026 et 2027  

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre 

LFI 2024  
PLF 2025  

Prévision indicative 2026  
Prévision indicative 2027  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 - Dépenses de personnel 529 654 750 
528 087 085 
529 824 675 
528 795 191 

923 539 
  
  
  

529 654 750 
528 087 085 
529 824 675 
528 795 191 

923 539 
  
  
  

3 - Dépenses de fonctionnement 398 664 635 
432 307 811 
413 276 150 
399 088 638 

5 023 887 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

430 737 551 
407 691 587 
393 317 391 
393 203 963 

5 023 887 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

5 - D®penses dôinvestissement 62 315 121 
38 079 503 
37 375 024 
31 908 115 

  
  
  
  

93 636 333 
47 263 708 
38 680 118 
35 953 439 

  
  
  
  

6 - D®penses dôintervention 291 306 
350 000 
350 000 
350 000 

  
  
  
  

291 306 
350 000 
350 000 
350 000 

  
  
  
  

7 - D®penses dôop®rations financi¯res 441 227 
448 287 
456 132 
464 114 

  
  
  
  

441 227 
448 287 
456 132 
464 114 

  
  
  
  

Totaux 991 367 039 
999 272 686 
981 281 981 
960 606 058 

5 947 426 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

1 054 761 167 
983 840 667 
962 628 316 
958 766 707 

5 947 426 
4 381 816 
3 219 500 
3 169 500 

PRESENTATION DES CREDITS PAR TITRE ET CATEGORIE POUR 2024 ET 2025 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

2 ï Dépenses de personnel 529 654 750 
528 087 085 

923 539 
  

529 654 750 
528 087 085 

923 539 
  

21 ï R®mun®rations dôactivit® 323 033 389 
318 589 677 

923 539 
  

323 033 389 
318 589 677 

923 539 
  

22 ï Cotisations et contributions sociales 197 725 093 
199 103 626 

  
  

197 725 093 
199 103 626 

  
  

23 ï Prestations sociales et allocations diverses 8 896 268 
10 393 782 

  
  

8 896 268 
10 393 782 

  
  

3 ï Dépenses de fonctionnement 398 664 635 
432 307 811 

5 023 887 
4 381 816 

430 737 551 
407 691 587 

5 023 887 
4 381 816 

31 ï Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 398 664 635 
432 307 811 

5 023 887 
4 381 816 

430 737 551 
407 691 587 

5 023 887 
4 381 816 

5 ï D®penses dôinvestissement 62 315 121 
38 079 503 

  
  

93 636 333 
47 263 708 

  
  

51 ï Dépenses pour immobilisations corporelles de lô£tat 62 315 121 
38 079 503 

  
  

93 636 333 
47 263 708 
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  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Titre / Catégorie 

LFI 2024  
PLF 2025  

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

Ouvertures FdC et AdP 
attendus 

6 ï D®penses dôintervention 291 306 
350 000 

  
  

291 306 
350 000 

  
  

64 ï Transferts aux autres collectivités 291 306 
350 000 

  
  

291 306 
350 000 

  
  

7 ï D®penses dôop®rations financi¯res 441 227 
448 287 

  
  

441 227 
448 287 

  
  

71 ï Prêts et avances 441 227 
448 287 

  
  

441 227 
448 287 

  
  

Totaux 991 367 039 
999 272 686 

5 947 426 
4 381 816 

1 054 761 167 
983 840 667 

5 947 426 
4 381 816 
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 Justification au premier euro  
Çlçments transversaux au programme 

ÇLEMENTS DE SYNTHESE DU PROGRAMME 

  Autorisations d'engagement Crédits de paiement 

Action / Sous-action Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

02 ï Expertise, audit, évaluation et contrôle 170 296 749 31 338 435 201 635 184 170 296 749 30 681 675 200 978 424 

05 ï Prestations d'appui et support 223 073 118 210 623 464 433 696 582 223 073 118 180 371 514 403 444 632 

07 ï Pilotage des finances publiques et projets 
interministériels 

68 800 467 103 947 275 172 747 742 68 800 467 111 465 375 180 265 842 

08 ï Accompagnement du changement de 
l'action publique 

2 610 570 788 032 3 398 602 2 610 570 8 746 623 11 357 193 

09 ï Action sociale ministérielle 63 306 181 124 488 395 187 794 576 63 306 181 124 488 395 187 794 576 

Total 528 087 085 471 185 601 999 272 686 528 087 085 455 753 582 983 840 667 

 

 

 

 

ÇVOLUTION DU PERIMETRE DU PROGRAMME 

   TRANSFERTS EN CREDITS  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

T2 
Hors Cas 
pensions 

T2 
CAS 

pensions 

Total T2 AE 
Hors T2 

CP 
Hors T2 

Total AE Total CP 

Transferts entrants 
 

+187 076 +70 016 +257 092     +257 092 +257 092 

Transfert de lôactivit® march®s publics de la 
DGE au BAMAC (SG) 

134 Ʒ +62 729 +27 271 +90 000     +90 000 +90 000 

Transfert au titre de la délégation de 
programme interministérielle au nouveau 
nucléaire 

217 Ʒ +124 347 +42 745 +167 092     +167 092 +167 092 

Transferts sortants 
 

-692 474 -341 441 -1 033 915 -203 354 -203 354 -1 237 269 -1 237 269 

P®rennisation de lôinternalisation du contr¹le 
interne budgétaire du MinArm. 

Ʒ 212 -435 449 -217 771 -653 220     -653 220 -653 220 

Financement des contrôles ex-post de la 
Politique agricole commune au profit de 
FranceAgriMer 

Ʒ 149 -257 025 -123 670 -380 695     -380 695 -380 695 

RIE DINUM Ʒ 129       -203 354 -203 354 -203 354 -203 354 

  

   TRANSFERTS EN ETPT  

 

Prog 
Source 
/ Cible 

ETPT 
ministériels 

ETPT 
hors État 

Transferts entrants 
 

+2,00   

Transfert de lôactivit® march®s publics de la DGE au BAMAC (SG) 134 Ʒ +1,00   

Transfert au titre de la délégation de programme interministérielle au 
nouveau nucléaire 

217 Ʒ +1,00   
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Prog 
Source 
/ Cible 

ETPT 
ministériels 

ETPT 
hors État 

Transferts sortants 
 

-7,00   

Financement des contrôles ex-post de la Politique agricole commune au 
profit de FranceAgriMer 

Ʒ 149 -5,00   

Régularisation en emplois du transfert en gestion 2024 ARCEP Ʒ 134 -2,00   

  

Les transferts prçvus en 2025 reprçsentent un solde net de -5 ETPT. 

  

Ces transferts sont pris en compte dans le calcul du plafond dɠemplois prçsentç dans la partie « Emplois rçmunçrçs 

par le programme  ¹. 

  

 

EMPLOIS ET DEPENSES DE PERSONNEL 

   EMPLOIS REMUNERES PAR LE PROGRAMME 

(en ETPT) 

Catégorie d'emplois Plafond 
autorisé 

pour 2024 

Effet des 
mesures de 
périmètre 
pour 2025 

Effet des 
mesures de 

transfert 
pour 2025 

Effet des 
corrections 
techniques 
pour 2025 

Impact des 
schémas 
dôemplois 
pour 2025 

dont extension 
en année pleine des 
schémas d'emplois 

2024 sur 2025 

dont impact 
des schémas 

d'emplois 
2025 sur 2025 

Plafond 
demandé 
pour 2025 

 

(1) (2) (3) (4) (5) = 6-1-2-3-4 
  

(6) 

1024 - Catégorie A+ 807,00 0,00 0,00 +0,47 +25,53 +29,88 -4,35 833,00 

1025 - Catégorie A 2 524,00 0,00 -3,00 -18,32 +195,32 +112,12 +83,20 2 698,00 

1026 - Catégorie B 1 304,00 0,00 -2,00 +10,75 -91,57 -36,21 -55,36 1 221,18 

1027 - Catégorie C 361,00 0,00 0,00 +7,05 -80,05 -51,61 -28,44 288,00 

Total 4 996,00 0,00 -5,00 -0,05 +49,23 +54,18 -4,95 5 040,18 

  

Le plafond dɠemplois 2025 du programme 218  est fixç Þ 5 040  ETPT, dont  17 % dɠagents de catçgorie A+, 53 % 

dɠagents de catçgorie A, 24 % dɠagents de catçgorie B et 6 % dɠagents de catçgorie C 

  

Il est construit sur les hypothæses suivantes : 

¶ un impact du schçma dɠemplois 2025 arrètç Þ -5 ETP pour un çquivalent de -5 ETPT ; 

¶ une extension en annçe pleine (EAP) du schçma dɠemplois prçvisionnel de 2024 sur 2025  Þ hauteur de 

+54,18 ETPT ; 

¶ des emplois transfçrçs 2025 pour un solde de -5 ETPT (cf. dçtail dans « Çvolution du pçrimætre du 

programme  ¹). 

  

Les corrections  techniques tiennent compte dɠun ajustement de la rçpartition par catçgorie dɠemplois du plafond 

dɠemplois de la LFI 2024. 

  

La forte reprçsentation des catçgories A+ et A sɠexplique par la rçinternalisation accrue des prestations 

intellectuelles (conseil et stratçgie, assistance Þ maìtrise dɠouvrage informatique), le renforcement des fonctions 

dɠaudit, de contròle interne, de maìtrise des risques, la gestion dɠun volume croissant de contentieux, et enfin par 

le ròle croissant des autoritçs de contròle et rçgulation rattachçes au programme, notamment dans le domaine de 

la lutte contre les circuits financiers clandesti ns, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme pour 

lesquels les missions sont principalement exercçes par des agents de catçgories A. 
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   ÇVOLUTION DES EMPLOIS  

(en ETP) 

Catégorie d'emplois Sorties 
prévues 

dont départs 
en retraite 

Mois moyen 
des sorties 

Entrées 
prévues 

dont primo 
recrutements 

Mois moyen 
des entrées 

Schéma 
d'emplois 

  

Catégorie A+ 136,00 29,00 5,85 139,00 64,00 6,38 +3,00 

Catégorie A 287,00 64,00 6,50 451,00 281,00 6,65 +164,00 

Catégorie B 224,00 93,00 6,08 133,00 62,00 6,34 -91,00 

Catégorie C 206,00 42,00 7,66 125,00 102,00 6,93 -81,00 

Total 853,00 228,00 

 

848,00 509,00 

 

-5,00 

  

Le schçma dɠemplois 2025 du programme 218 se traduit par des suppressions dɠemplois Þ hauteur de -5 ETP. 

 

En 2025, lɠçvolution des emplois repose  sur les hypothæses suivantes. 

 

Les hypothæses de sorties 

 

(en ETP) Catégorie A+ Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Départs en retraite 29 64 93 42 228 

Autres départs définitifs 25 85 31 114 255 

Autres départs 82 138 100 50 370 

Total des sorties 136 287 224 206 853 

 

Toutes catçgories confondues, les sorties, au nombre de 853 ETP, se ventilent en  : 

¶ 228  ETP de dçparts Þ la retraite ; 

¶ 255  ETP dɠautres dçparts dçfinitifs correspondant aux radiations, dçcæs, dçmissions, licenciements et fins 

de contrat  ; 

¶ 370  ETP dɠautres dçparts sous la forme de  dçtachements ou affectations sortantes vers une autre 

administration, de  mobilitçs internes au ministære mais vers un autre  programme budgçtaire, de dçparts en 

congç de longue durçe (CLD), en congç de formation professionnelle, en congç parental et en disponibilitç. 

 

Les dates moyennes prçvisionnelles de sorties sont estimçes au mois de : 

¶ mai pour la catçgorie A+ ; 

¶ juin pour les catçgories A et B ; 

¶ juillet pour la catçgorie C. 

 

Les hypothæses dɠentrçes 

 

(en ETP) Catégorie A+ Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Primo-recrutements 64 281 62 102 509 

Autres entrées 75 170 71 23 339 

Total des entrées 139 451 133 125 848 

 

Toutes catçgories confondues, les entrçes, au nombre de 848 ETP, se dçcomposent en : 

¶ 509  ETP de primo -recrutements, par voie de  concours, dɠexamen ou de contrat de plus dɠun an ; 

¶ 339  ETP dɠautres entrçes constituçes des dçtachements ou affectations entrants en provenance dɠune 

autre administration, collectivitç ou çtablissement public ou de lɠaccueil dɠagents du ministære dans le cadre 

dɠune mobilitç impliquant un changement de programme, des retours de dçtachements, des rçintçgrations 

de CLD, des retours de congç de formation professionnelle, de congç parental et de disponibilitç. 
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Les dates moyennes prçvisionnelles dɠentrçes sont estimçes au mois de juin pour toutes les catçgories dɠemplois. 

  

 

   EFFECTIFS ET ACTIVITES DES SERVICES  

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR SERVICE 

(en ETPT) 

Service LFI 2024 PLF 2025 dont mesures 
de transfert 

dont mesures 
de périmètre 

dont corrections 
techniques 

Impact 
des schémas 

d'emplois 
pour 2025 

dont extension 
en année pleine 

du schéma 
d'emplois 

2024 sur 2025  

dont impact 
du schéma 
d'emplois 

2025 sur 2025  

Administration centrale 3 992,00 4 008,18 -5,00 0,00 -0,05 +12,23 +36,18 -23,95 

Autres 1 004,00 1 032,00 0,00 0,00 0,00 +37,00 +18,00 +19,00 

Total 4 996,00 5 040,18 -5,00 0,00 -0,05 +49,23 +54,18 -4,95 

 

(en ETP) 

Service Schéma 
dôemplois 

  

ETP 
au 31/12/2025 

Administration centrale -24,00 3 833,00 

Autres +19,00 1 041,00 

Total -5,00 4 874,00 

 

Dans la rçpartition du plafond dɠemplois par service, la ligne « Autres  ¹ porte principalement sur les effectifs : 

¶ des services Þ compçtence nationale rattachçs au programme : 

¶ le SCL (Service commun des laboratoires)  ; 

¶ TRACFIN (service de Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers 

clandestins)  ; 

¶ lɠAIFE (Agence pour lɠinformatique financiære de lɠÇtat) ; 

¶ lɠIGPDE (Institut de la gestion publique et du dçveloppement çconomique) ; 

¶ lɠAFA (Agence franåaise anti-corruption)  ; 

¶ de lɠautoritç administrative indçpendante rattachçe au programme : ANJ (Autoritç nationale des jeux). 

 

 

REPARTITION DU PLAFOND D'EMPLOIS PAR ACTION  

Action / Sous-action 
  

ETPT 

02 ï Expertise, audit, évaluation et contrôle  1 679,00 

05 ï Prestations d'appui et support  1 937,18 

07 ï Pilotage des finances publiques et projets interministériels  718,00 

08 ï Accompagnement du changement de l'action publique  28,00 

09 ï Action sociale ministérielle  678,00 

Total 5 040,18 

  

Le plafond dɠemplois 2025 du programme 218  est fixç Þ 5 040  ETPT, ventilçs Þ : 

 

¶ 33,3  % sur lɠaction n¯ 02 ; 

¶ 38,4  % sur lɠaction n¯ 05 ; 
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¶ 14,2 % sur lɠaction n¯ 07 ; 

¶ 0,6 % sur lɠaction n¯ 08 ; 

¶ 13,5 % sur lɠaction n¯ 09. 

RECENSEMENT DU NOMBRE D'APPRENTIS 

Nombre dôapprentis 
pour lôann®e scolaire 

2024-2025  

Dépenses de titre 2 
Coût total chargé 

(en Mú)  

Dépenses hors titre 2 
Coût total 
(en Mú)  

69,00 1,20 1,18 

  

Le recensement correspond au nombre dɠapprentis relevant du T2 pour le programme 218 au titre des  recrutements 

pour lɠannçe scolaire 2024-2025.  

  

 

 

   PRESENTATION DES CREDITS PAR CATEGORIE ET CONTRIBUTIONS EMPLOYEURS  

Catégorie 
  

LFI 2024 PLF 2025 

Rémunération d'activité 323 033 389 318 589 677 

Cotisations et contributions sociales 197 725 093 199 103 626 

Contributions d'équilibre au CAS Pensions : 143 685 034 144 116 392 

    ï Civils (y.c. ATI) 100 751 477 100 775 799 

    ï Militaires 1 047 069 1 132 823 

    ï Ouvriers de l'État (subvention d'équilibre au FSPOEIE) 41 886 488 42 207 770 

    ï Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)     

Cotisation employeur au FSPOEIE 25 000 15 000 

Autres cotisations 54 015 059 54 972 234 

Prestations sociales et allocations diverses 8 896 268 10 393 782 

Total en titre 2 529 654 750 528 087 085 

Total en titre 2 hors CAS Pensions 385 969 716 383 970 693 

FDC et ADP prévus en titre 2 923 539   

   

La ligne « Prestations sociales et allocations diverses  ¹ intægre une prçvision de dçpenses de 2,17 Mʁ au titre du 

versement de lɠallocation dɠaide au retour Þ lɠemploi pour environ 140 bçnçficiaires. 

  

Le CAS « Pensions ¹ tient  compte de la hausse du taux de contributions employeurs qui sera portç Þ 78,6  % pour le 

personnel  civil Þ compter du 1er janvier 2025.  

 

   ÇLEMENTS SALARIAUX  

(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

Socle Exécution 2024 retraitée 373,17 

Prévision Exécution 2024 hors CAS Pensions 380,16 

Impact des mesures de transfert et de périmètre 2024ï2025 -0,51 

Débasage de dépenses au profil atypique : -6,49 

    ï GIPA -1,65 

    ï Indemnisation des jours de CET -2,36 

    ï Mesures de restructurations -0,13 
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(en millions d'euros) 

Principaux facteurs d'évolution de la masse salariale hors CAS Pensions 
  

    ï Autres -2,36 

Impact du schéma d'emplois 1,72 

EAP schéma d'emplois 2024 1,51 

Schéma d'emplois 2025 0,21 

Mesures catégorielles 0,43 

Mesures générales 0,00 

Rebasage de la GIPA 0,00 

Variation du point de la fonction publique 0,00 

Mesures bas salaires 0,00 

GVT solde 1,41 

GVT positif 6,25 

GVT négatif -4,84 

Rebasage de dépenses au profil atypique ï hors GIPA 6,18 

Indemnisation des jours de CET 2,36 

Mesures de restructurations 0,13 

Autres 3,70 

Autres variations des dépenses de personnel 1,06 

Prestations sociales et allocations diverses - catégorie 23 0,91 

Autres 0,15 

Total 383,97 

   

Dans la ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Dçbasage de dçpenses au profil atypique ¹, les montants  inscrits de -2,36  Mʁ 

comprennent  : 

¶ les rappels sur annçe antçrieure (-2,08  Mʁ) ; 

¶ lɠindemnitç de rupture conventionnelle (-0,28  Mʁ). 

 

Le GVT solde estimç sɠçtablit Þ +1,41 Mʁ soit 0,37 % de la masse salariale HCAS. Il rçsulte de  : 

¶ un GVT positif Þ +6,25 Mʁ soit 1,63  % de la masse salariale HCAS  qui retrace lɠincidence des avancements 

des agents (effet de carriære) ; 

¶ un GVT nçgatif Þ -4,84  Mʁ soit 1,26 % de la masse salariale HCAS qui traduit lɠçconomie naturelle due Þ 

lɠçcart de rçmunçration entre les effectifs sortants et entrants (effet de noria). 

 

La ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Rebasage de dçpenses au profil atypique ¹ de 3,70 Mʁ concerne : 

¶ les rappels sur annçe antçrieure (3,10 Mʁ) ; 

¶ lɠindemnitç de rupture conventionnelle (0,60 Mʁ). 

 

La ligne « Autres  ¹ de la rubrique « Autres variations des dçpenses de personnels ¹ porte uniquement sur les 

dçpenses dɠapprentis Þ hauteur de +0,15 Mʁ. 

COUTS ENTREE-SORTIE 

Catégorie d'emplois Coût moyen chargé HCAS dont r®mun®rations dôactivit® 

Coût d'entrée Coût global Coût de sortie Coût d'entrée Coût global Coût de sortie 

Catégorie A+ 103 687 120 689 115 745 87 758 101 958 98 997 

Catégorie A 62 520 70 104 66 442 50 110 58 730 56 092 

Catégorie B 43 495 49 835 49 851 35 999 42 981 42 505 

Catégorie C 33 624 44 956 36 641 25 847 39 017 29 252 
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Les tableaux ci -dessus font çtat des estimations des coùts moyens dɠentrçes et de sorties et des coùts moyens 

globaux en annçe pleine. 

Ces coùts sɠentendent charges patronales incluses (hors CAS « Pensions ¹) et hors prestations sociales. Les coùts liçs 

aux rçmunçrations dɠactivitç sɠentendent hors charges patronales, hors CAS « Pensions ¹ et hors prestations 

sociales. 

  

 

MESURES CATEGORIELLES 

Catégorie ou intitulé de la mesure ETP 
concernés 

Catégories Corps Date dôentr®e 
en vigueur 

de la mesure 

Nombre 
de mois 
dôincidence 
sur 2025 

Coût Coût 
en année 

pleine 

Effets extension année pleine 
     

262 592 525 184 

Application aux contractuels A+ des 
mesures de revalorisation des 
administrateurs de lôEtat au titre de la 
RHFP 

  A+ 
 

07-2024 6 143 915 287 830 

Revalorisation anticipée des contractuels 
(2% sous enveloppe) 

  A, B et C 
 

07-2024 6 56 195 112 390 

Revalorisation du gain dôaccueil des 
contractuels (10% lors du recrutement) 

  A, B et C 
 

07-2024 6 62 482 124 964 

Mesures statutaires 
     

163 250 163 250 

Revalorisation anticipée des contractuels 
(2% sous enveloppe) - 2ème tranche 

  A, B et C 
 

01-2025 12 38 286 38 286 

Revalorisation du gain dôaccueil des 
contractuels (10% lors du recrutement) - 
2ème tranche 

  A, B et C 
 

01-2025 12 124 964 124 964 

Total 

     

425 842 688 434 

  

Les mesures catçgorielles sɠçlævent Þ 0,43 Mʁ au titre de lɠannçe 2025. Elles correspondent pour 0,27 Mʁ Þ des effets 

de lɠextension en annçe pleine des mesures mises en őuvre en 2024. 

 

Les mesures statutaires prçvues en 2025 correspondent Þ 0,17 Mʁ au titre de la revalorisation de la rçmunçration 

des agents contractuels.  

  

 

 

   ACTION SOCIALE - HORS TITRE 2  

Les crçdits concourant Þ lɠaction sociale ministçrielle sont prçsentçs dans la partie « justification par action  ¹ de ce 

PAP (action 9).  

  

 

 

COUTS SYNTHETIQUES 

   INDICATEURS IMMOBILIERS  

Nature 
Repèr
e 

Libellé Unité Administration centrale Services déconcentrés Total 

Surface 
1 SUB du parc m² 413 995 Sans objet 413 995 

2 SUN du parc m² 206 508 Sans objet 206 508 
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3 SUB du parc domanial m² 366 459 Sans objet 366 459 

Occupation 

4 
Ratio SUN / Poste de 
travail 

m² / PT 12,4 Sans objet 12,4 

5 Coût de lôentretien courant ú 24 781 423 Sans objet 24 781 423 

6 
Ratio entretien courant / 
SUB 

ú / m² 59,8 Sans objet 59,8 

Entretien lourd 

7 

Co¾t de lôentretien lourd * 

(parc domanial et quasi-
propriété) 

ú 

AE 14 680 351 AE Sans objet AE 14 680 351 

CP 16 349 020 CP Sans objet CP 16 349 020 

8 

Ratio entretien lourd * / 
SUB 

(parc domanial et quasi-
propriété) 

ú / m² 

AE 40 AE Sans objet AE 40 

CP 44,6 CP Sans objet CP 44,6 

 

Pçrimætre : les chiffres mentionnçs concernent le pçrimætre des immeubles, majoritairement de bureaux, de 

lɠadministration centrale du ministære de lɠÇconomie, des Finances et de la Souverainetç Industrielle et Numçrique 

dans le cadre du schçma pluriannuel de stratçgie immobiliære (SPSI) 2019-2023. Pour la pçriode 2024 Þ 2028, un 

nouveau SPSI est en cours de finalisation.  

 

(1-2) Surfaces  : les surfaces SUB (surface utile brute) et SUN (surface utile nette) sont calculçes conformçment aux 

notes  de la direction de lɠimmobilier de lɠÇtat concernant les dçfinitions des surfaces, mesurages dɠoccupation et 

ratios.  

 

(5) Lɠentretien courant est de la responsabilitç de lɠadministration occupante. Il recouvre principalement 

lɠexploitation-maintenance (prçventive et corrective) relevant de lɠoccupant ainsi que le matçriel technique et les 

travaux courants, hors travaux dɠamçnagement des espaces, pour lɠensemble des bàtiments domaniaux et locatifs 

gçrçs par lɠadministration centrale du ministære de lɠÇconomie, des Finances et de la Souverainetç Industrielle et 

Numçrique. 

 

(7) Lɠentretien lourd est de la responsabilitç de lɠÇtat propriçtaire. Il recouvre les opçrations au profit dɠimmeubles 

domaniaux imputçes sur le programme 723 « Opçrations immobiliæres et entretien des bàtiments de lɠÇtat ¹. 

 

(8) Le pçrimætre du ratio entretien lourd / SUB sɠapplique au parc domanial stric to sensu, et diffære de celui retenu 

pour lɠindicateur immobilier du volet performance de ce programme, qui sɠapplique Þ lɠensemble du parc. 
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Dçpenses pluriannuelles 

  

GRANDS PROJETS INFORMATIQUES 

  

   CHORUS ɝ PROJET S_4HANA 

La solution applicative de Chorus Cőur est basçe sur des composants fournis par lɠçditeur SAP, en lɠoccurrence les 

modules ECC (cőur comptable et budgçtaire), SRM (gestion des marchçs publics) et BW/BI (infocentre). Cette 

version ne sera plus maintenue par lɠçditeur au-delÞ de 2027 et sera remplacçe par un nouveau socle de solution 

appelç S/4HANA qui fait lɠobjet du prçsent projet de migration. 

 

Lɠobjectif principal du projet est de migrer Chorus Cőur vers la version la plus rçcente de SAP S/4HANA afin de 

construire un nouveau socle technique et applicatif en bçnçficiant des innovations offertes par cette version. 

 

Le projet vise ainsi Þ : 

¶ garantir la maintenance de la solution par lɠçditeur en utilisant une version rçcente de SAP. 

¶ amçliorer lɠergonomie et les aspects formations de la solution en sɠappuyant sur un socle applicatif 

modernisç. 

¶ amçliorer les performances en sɠappuyant sur la nouvelle architecture de base de donnçes HANA. 

¶ lutter globalement contre lɠobsolescence de Chorus, y compris sur le plan de lɠinfrastructure technique. 

 

S/4HANA embarque des opportunitçs pour ses utilisateurs en termes dɠergonomie et de processus de travail, 

notamment avec lɠutilisation de lɠinterface utilisateur Fiori. La migration sera effectuçe Þ structure organisationnelle 

constante, sans refonte des paramætres structurants fondamentaux de la solution. 

 

La mise en production de la nouvelle version a çtç rçalisçe en mai 2024, comme prçvu initialement. 

  

Année de lancement du projet 2022 

Financement P218 

Zone fonctionnelle principale Fiscalité 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 12,47 3,01 4,14 9,53 3,39 5,76 23,60 25,30 23,60 23,60 67,20 67,20 

Titre 2 0,50 0,50 1,24 1,24 4,09 4,09 3,10 3,10 3,10 3,10 12,03 12,03 

Total 12,97 3,51 5,38 10,77 7,48 9,85 26,70 28,40 26,70 26,70 79,23 79,23 
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Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 87,03 79,23 -8,96  

Durée totale en mois 25 25 0,00  

  

Le calendrier initial de rçalisation du projet a çtç respectç. 

 

Le coùt global du projet est infçrieur de præs de 9 % au coùt prçvu initialement. Cette moindre consommation 

sɠexplique essentiellement par le coùt des formations (titre 2) infçrieur aux estimations initiales. En effet, les 

formations ont çtç rçalisçes via des webinaires, et leur durçe a pu ètre rçduite compte tenu de lɠappropriation de 

la solution par les utilisateurs plus aisçe quɠanticipçe. 

 

Les coùts prçvus pour les annçes 2025 et suivantes, Þ lɠissue de lɠachævement de la migration en 2024, correspondent 

au maintien en conditions opçrationnelles de Chorus. 

  

  

 

 

   REGROUPEMENT DES CENTRES INFORMATIQUES 

Ce projet vise, au fur et Þ mesure de lɠobsolescence des centres informatiques du ministære (45 lors du dçmarrage 

du projet en 2013), Þ les rçnover et les  regrouper Þ terme dans quatre centres ministçriels modernisçs qui ont 

çgalement une vocation interministçrielle. Cela permettra : 

¶ de rçpondre Þ lɠensemble des besoins dɠhçbergements non satisfaits des ministæres çconomiques et 

financiers (hors DGFIP), ainsi que ceux des ministæres ayant manifestç leur intçrèt (Justice, Culture, 

Çducation nationale) ; 

¶ dɠoptimiser les coùts dɠhçbergement (immobilier, çlectricitç, climatisation, sçcuritç, gardiennage) et 

dɠexploitation (çnergie) ; 

¶ de rçduire les risques associçs Þ lɠexploitation des centres de donnçs actuels. Par exemple, la dçlocalisation 

hors dɠÌle-de -France de lɠensemble des quatre sites cible permet de les sortir de la zone inondable de la 

Seine ; 

¶ dɠaugmenter les capacitçs de rçsilience des centres ; 

¶ de sɠinscrire dans la feuille de route gouvernementale en faveur de la transition çcologique, notamment en 

termes de sobriçtç çnergçtique. 

  

Depuis 2013, le nombre de sites dɠhçbergement est passç de 45 Þ 12. 

Les opçrations de regroupement ont dçmontrç lɠintçrèt çconomique de concentrer lɠhçbergement dɠune partie de 

la production informatique dɠautres dçpartements ministçriels en plus de celle du MEFSIN (hors DGFiP), et 

notamment dans le cas de la rçnovation et lɠagrandissement du centre dɠOsny. 

  

Le dernier projet de regroupement, objet de la prçsentation faite ici, concerne la rçnovation et lɠextension du 

quatriæme centre de donnçes cible, celui de la direction nationale des statistiques du commerce extçrieur (DNSCE  ; 

rattachçe Þ la DGDDI), Þ Toulouse. Financçe par le secrçtariat gçnçral des ministæres çconomiques et financiers, la 

DGDDI, la direction de lɠimmobilier de lɠÇtat dans le cadre de lɠappel Þ projet « transition environnementale  ¹ et le 

FTAP, cette opçration a connu une premiære phase dɠçtudes en 2022 et 2023, suivie du lancement des travaux en 

2024, pour une livraison en 2027.  

  

Année de lancement du projet 2013 

Financement Directions bénéficiaires d'hébergement 

Zone fonctionnelle principale Gestion des Systèmes d'Information et de Communication 
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COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 2,35 1,01 0,07 0,37 21,52 0,30 2,82 11,07 0,00 13,99 26,76 26,76 

Titre 2 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total 2,35 1,01 0,07 0,37 21,52 0,30 2,82 11,07 0,00 13,99 26,76 26,76 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 19,30 26,76 +38,63  

Durée totale en mois 36 135 +275,00  

  

Les dçpenses rçalisçes antçrieurement Þ 2022 correspondent aux derniers paiements effectuçs pour le site dɠOsny, 

dɠune part, et aux çtudes prçalables concernant le projet du site de Toulouse, dɠautre part. Ainsi, sur le seul projet 

en tant que tel, le coùt passe de 18,3 Mʁ Þ 25,8 Mʁ, soit une hausse de 41 %. 

  

Lɠopçration avait çtç budgçtçe Þ 18,3 Mʁ en 2021 par la DGDDI (hors çtudes prçalables), avec un financement de 

10 Mʁ du FTAP et du solde Þ parts çgales du P218 et du P302. Cependant, les çtudes de maìtrise dɠőuvre ont identifiç 

des besoins supplçmentaires, notamment liçs au sous-dimensionnement capacitaire  du projet initial (cible finale de 

puissance relevçe de 1,6 Þ 2 MW) et Þ des contraintes rçglementaires et bàtimentaires imposant une extension 

neuve. Ces besoins entraìnent un surcoùt de 7,5 Mʁ, portant le coùt total de lɠopçration Þ 25,8 Mʁ. 

  

GAINS DU PROJET 

Évaluation des gains quantitatifs du projet 

  Au lancement 
  

Actualisation Écarts en % 

Gain annuel en Mú hors titre 2 2,70 4,70 +74,07  

Gain annuel en Mú en titre 2 0,00 0,00    

Gain annuel moyen en ETPT 20 9 -55,00  

Gain total en Mú (T2 + HT2) sur la dur®e de vie pr®visionnelle de l'application 4,30 5,50 +27,91  

Délai de retour en années 6 11 +83,33  

  

Malgrç le surcoùt constatç, lɠopçration reste vertueuse en terme de retour sur investissement, avec des gains 

financiers estimçs entre 3,2 et 5,5 Mʁ/an, via  : 

¶ la mutualisation de la maintenance des matçriels dɠinfrastructure des salles informatiques, Þ hauteur de 

1,8 Mʁ/an ; 

¶ des coùts de location çvitçs par la reconversion des deux plateaux de Bercy en bureau, Þ hauteur 

0,25  Mʁ/an ; 

¶ des gains çnergçtiques, calculçs selon le coùt de lɠçnergie et lɠefficacitç çnergçtique des salles existantes, 

estimçs entre 1,1 et 3,4 Mʁ. 

  

Lɠanalyse de la valeur du projet permet de dçterminer que le retour sur investissement apparaìt entre 2036 et 2045 

(soit entre 7 et 11 ans Þ compter du dçbut du dçmçnagement, durçe infçrieure aux standards bàtimentaires), en 

fonction dɠun coùt de lɠçnergie restant çlevç ou çtant modçrç. Lɠhypothæse de travail retenue pour cette çvaluation 
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est un scçnario dans lequel lɠopçration permettra de dçmçnager deux salles similaires Þ celles de Bercy et trois salles 

similaires Þ celles de la DNSCE ou de lɠINSEE. 

  

 

 

   TNCP 

Ce projet, portç conjointement par la direction des affaires juridiques (DAJ), la direction des achats de lɠÇtat (DAE) 

et lɠAIFE a pour objectif de simplifier la vie des acheteurs et des entreprises, notamment des TPE/PME, en proposant 

une offre de services numçriques permettant une dçmatçrialisation totale des diffçrentes çtapes du processus de 

commande publique et en exploitant les donnçes des marchçs. 

 

Les objectifs de ce projet sont plus prçcisçment, dɠaccçlçrer le processus de dçmatçrialisation complæte des 

marchçs publics, de gçnçrer des çconomies de fonctionnement (pour les acheteurs comme pour les opçrateurs 

çconomiques), de favoriser la professionnalisation de la fonction « achats  ¹ et de permettre lɠçmergence de 

nouveaux services autour de lɠouverture des donnçes issues de ces marchçs. 

  

Année de lancement du projet 2017 

Financement P218 

Zone fonctionnelle principale Ressources Humaines 

COUT ET DUREE DU PROJET 

Coût détaillé par nature (en millions d'euros) 

  2022 
et années 

précédentes 

2023 
Exécution 

2024 
Prévision 

2025 
Prévision 

2026 
et années 
suivantes 

Total 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Hors titre 2 10,67 8,31 3,59 3,32 1,82 4,45 0,00 0,00 0,00 0,00 16,08 16,08 

Titre 2 3,41 3,41 0,82 0,82 0,56 0,56 0,00 0,00 0,00 0,00 4,79 4,79 

Total 14,07 11,72 4,42 4,15 2,38 5,01 0,00 0,00 0,00 0,00 20,87 20,87 

  

Évolution du coût et de la durée 

  Au lancement 
  

Actualisation Écart en % 

Co¾t total en Mú 20,50 20,87 +1,80  

Durée totale en mois 36 48 +33,33  

  

Ce projet a connu des retards, dus en particulier Þ la crise sanitaire et Þ des contraintes techniques. Par consçquent, 

son pçrimætre initial a çtç revu Þ la baisse, sɠagissant notamment de lɠinteropçrabilitç entre profils dɠacheteurs (qui 

sera finalement limitçe Þ la diffusion des consultations entre ces profils), afin de privilçgier le dçveloppement de 

modules attendus au titre de lɠobligation europçenne relative aux avis de publicitç. 

 

Enfin, il a çtç mis fin au contrat de transformation du projet TNCP courant 2024. 
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ÇCHEANCIER DES CREDITS DE PAIEMENT (HORS TITRE 2) 

ESTIMATION DES RESTES A PAYER AU 31/12/2024 

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2023 

(RAP 2023) 

  Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements au 
31/12/2023 y.c. travaux 

de fin de gestion 
postérieurs au RAP 2023 

  

  AE (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2024 

+ Reports 2023 vers 2024 
+ Prévision de FdC et AdP 

  CP (LFI + LFR + Décret 
dôavance + D®cret 
d'annulation) 2024 

+ Reports 2023 vers 2024 
+ Prévision de FdC et AdP 

  Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2024 

301 837 849   0   493 352 291   464 865 928   318 607 070 

ÇCHEANCIER DES CP A OUVRIR 

AE   CP 2025   CP 2026   CP 2027   CP au-delà de 2027 

  

Évaluation des 
engagements 

non couverts par 
des paiements au 

31/12/2024 

  CP demandés 
sur AE antérieures à 2025 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  Estimation des CP 2026 
sur AE antérieures à 2025 

  Estimation des CP 2027 
sur AE antérieures à 2025 

  Estimation des CP 
au-delà de 2027 

sur AE antérieures à 2025 

318 607 070   107 405 639 
0 

  75 001 431   69 200 000   67 000 000 

  

AE nouvelles pour 2025 
AE PLF 

AE FdC et AdP 

  CP demandés 
sur AE nouvelles en 2025 

CP PLF 
CP FdC et AdP 

  

  Estimation des CP 2026 
sur AE nouvelles en 2025 

  Estimation des CP 2027 
sur AE nouvelles en 2025 

  Estimation des CP 
au-delà de 2027 

sur AE nouvelles en 2025 

471 185 601 
4 381 816 

  348 347 943 
4 381 816 

  88 837 658   18 000 000   16 000 000 

  

Totaux   460 135 398   163 839 089   87 200 000   83 000 000 

    

CLES D'OUVERTURE DES CREDITS DE PAIEMENT SUR AE 2025 

    CP 2025 demandés 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 
  

  CP 2026 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

  CP 2027 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

  CP au-delà de 2027 
sur AE nouvelles 

en 2025 / AE 2025 

    74,17 %   18,68 %   3,78 %   3,36 % 

  

Le montant des engagements non couverts par des paiements Þ la fin 2024 devrait sɠçlever Þ 318,61 Mʁ en hausse 

par rapport aux engagements non couverts Þ fin 2023. 

Ce montant tient compte  : 

- des baux pluriannuels  ; 

- des marchçs pluriannuels conclus notamment dans les domaines immobiliers, informatiques et logistiques ; 

- des engagements restants Þ couvrir principalement liçs aux calendriers des projets informatiques (AIFE, 

informatiques des services centraux, TRACFIN), et au service commun des laboratoires.  

Les engagements non couverts Þ fin 2024 relævent præs de 60 % de dçpenses immobiliæres et logistiques et de 30 % 

de dçpenses informatiques.  
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Justification par action  

ACTION     (20,2 %)  

02 ɝ Expertise, audit, çvaluation et contròle  

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 31 338 435 30 681 675 1 495 816 1 495 816 

Dépenses de fonctionnement 25 426 855 25 271 675 1 495 816 1 495 816 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

25 426 855 25 271 675 1 495 816 1 495 816 

D®penses dôinvestissement 5 911 580 5 410 000 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

5 911 580 5 410 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 170 296 749 170 296 749 0 0 

Dépenses de personnel 170 296 749 170 296 749 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 111 598 255 111 598 255 0 0 

Cotisations et contributions sociales 56 552 381 56 552 381 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

2 146 113 2 146 113 0 0 

Total 201 635 184 200 978 424 1 495 816 1 495 816 

 

EFFECTIFS 

 

Cat®gorie dôemplois  ETPT 

Catégorie A+ 423 

Catégorie A 903 

Catégorie B 273 

Catégorie C 80 

Total  1 679 

 

 

ÇLÇMENTS DE LA DÇPENSE PAR NATURE 

 

Lɠaction 02 a pour finalitç de contribuer Þ une gestion rigoureuse et efficace des dçpenses et des administrations 

publiques. Elle sɠappuie sur : 

¶ la production dɠaudits, dɠavis, dɠexpertises et de contròles destinçs Þ çclairer les dçcideurs publics. Ces 

missions incombent notamment Þ lɠinspection gçnçrale des finances (IGF), le contròle gçnçral çconomique 

et financier (CGEFI), lɠAutoritç nationale dɠaudit des fonds europçens (ANAFE, ex-CICC), la commission de 

certification des comptes des organismes payeurs des dçpenses financçes par les fonds europçens agricoles 

(CCCOP), le service commun des laboratoires (SCL) et la direction des affaires juridiques (DAJ)  ; 

¶ la mise en őuvre de mesures de rçgulation, en particulier via lɠAutoritç nationale des jeux (ANJ) et lɠAgence 

franåaise anticorruption (AFA), ainsi que des actions de prçvention et de lutte contre certaines formes de 

fraude financiære portçes par Tracfin. 

 

 

DÇPENSES SPÇCIFIQUES LIÇES AUX ACTIVITÇS DES CORPS ET INSTANCES DE CONTRÒLE (0,39 Mʁ EN AE ET EN 

CP) 
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DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres 
que celles de personnel 

394 090 394 130 

 

Ces crçdits recouvrent les dçpenses de fonctionnement  : 

- de lɠIGF (294 090  ʁ en AE et 294 130 ʁ CP). Les dçpenses se composent principalement de frais de mission et de 

dçpenses de formation, de documentation, dɠabonnement et dɠaccæs aux bases de donnçes. Les crçdits sont 

çgalement affectçs Þ des actions de modernisation du service, notamment en matiære informatique ; 

- du CGEFI (100 000  ʁ en AE et CP). Il sɠagit notamment de permettre au service dɠassurer le contròle de plus de 400 

entreprises et organismes publics dans lesquels lɠÇtat possæde des intçrèts ou qui ont la qualitç dɠopçrateurs de 

politiques publiques, relevant de secteurs souvent Þ forts enjeux. 

 

 

LɠAGENCE FRANCAISE ANTICORRUPTION (0,35 Mʁ EN AE ET EN CP) 

 

LɠAFA a pour mission de contròler la qualitç et lɠefficacitç des procçdures mises en őuvre au sein des 

administrations de lɠÇtat, des collectivitçs territoriales, de leurs çtablissements publics et sociçtçs dɠçconomie 

mixte, et des associations et fondations reconnues dɠutilitç publique, pour prçvenir et dçtecter les faits de 

corruption, de trafic dɠinfluence, de concussion, de prise illçgale dɠintçrèt, de dçtournement de fonds publics et de 

favoritisme.  

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres 
que celles de personnel 

350 000 350 000 

 

Ces crçdits sont destinçs Þ couvrir les dçpenses dɠexpertise diligentçes par lɠAFA, la loi prçvoyant expressçment la 

possibilitç pour lɠAgence de recourir Þ des experts et personnes ou autoritçs qualifiçes pour mener Þ bien ses 

missions de conseil et de contròle. 

 

 

LɠAUTORITÇ NATIONALE DES JEUX (3,8 Mʁ en AE et en CP) 

 

LɠANJ rçgule lɠensemble du secteur des jeux dɠargent et de hasard, soit un marchç de præs de 13,5 milliards dɠeuros 

en 2023 et præs dɠun franåais sur deux qui joue de maniære occasionnelle ou assidue. LɠANJ a pour mission de veiller 

au respect des objectifs de la politique de lɠÇtat en matiære de jeu dɠargent (prçvention jeu excessif et protection 

des mineurs  ; intçgritç, fiabilitç et transparence opçrations de jeux  ; lutte contre lɠoffre illçgale de jeux, la fraude et 

le blanchiment de capitaux  ; exploitation çquilibrçe des filiæres de jeu) par les opçrateurs lçgaux des diffçrents 

secteurs affçrents (sous droit exclusif ou en concurrence : paris sportif s, poker, loteries, paris hippiques, casinos).  

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres 
que celles de personnel 

3 800 000 3 800 000 

 

Dans un contexte de fortes mutations du marchç des jeux dɠargent (digitalisation des pratiques, çmergence de 

nouvelles offres), le budget de lɠANJ vise Þ mettre en őuvre les prioritçs quɠelle sɠest donnçe dans le cadre de son 

plan stratçgique 2024-2026. Il sɠagira en particulier celui de rçduire la part des joueurs excessifs et pathologiques. 



122  PLF ɝ PAP ɝ Budget gçnçral / Budget annexe 

 

 

Par ailleurs, suite Þ lɠentrçe en vigueur de la oi du 21 mai 2024 visant Þ sçcuriser et Þ rçguler lɠespace numçrique, 

2025 sera la premiære annçe pleine de mise en őuvre de la nouvelle compçtence confiçe par cette loi Þ lɠANJ 

concernant la rçgulation des jeux Þ objet numçrique monçtisable (JONUM). 

 

 

TRACFIN (10,27  Mʁ en AE et 10,26 Mʁ en CP) 

 

En tant que service de renseignement financier du ministære de lɠÇconomie et des Finances, Tracfin concourt au 

dçveloppement dɠune çconomie saine en luttant contre les circuits financiers clandestins, le blanchiment dɠargent 

et le financement du terrorisme. Ce service est chargç de recueillir, analyser et enrichir les dçclarations de soupåons 

que les professi onnels assujettis sont tenus, par la loi, de lui dçclarer. 

 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
 de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres que 
celles de personnel 

6 932 765 6 927 545 

Dépenses pour immobilisations corporelles 
de lô£tat 

3 334 780 3 334 000 

TOTAL 10 267 545 10 261 545 

 

En 2025, Tracfin bçnçficie de crçdits nouveaux (3,28 Mʁ en AE et 3,25 Mʁ en CP) lui permettant de poursuivre sa 

pleine intçgration au premier cercle du renseignement et ainsi de contribuer efficacement Þ la mise en őuvre du 

plan gouvernemental de lutte contre toutes les fraudes aux finances publiques de mai 2023.  

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (6,93 Mʁ en AE et en CP) 

 

Ces dçpenses concernent principalement le fonctionnement rçcurrent des systæmes dɠinformations et applicatifs 

du service, Þ savoir essentiellement leur maintenance technique, fonctionnelle et logicielles, dɠune part, et leur 

sçcurisation ou maintien en condition de sçcuritç, dɠautre part. 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (3,33 Mʁ en AE et en CP)  

 

Ces dçpenses sont consacrçes aux projets dɠampleur de Tracfin, intçgrçs pour la plupart Þ la feuille de route du plan 

de lutte contre la fraude susmentionnçe, avec notamment des programmes dɠinfrastructures (crçation dɠun site 

informatique de se cours) ainsi quɠune montçe en puissance capacitaire (acquisition dɠoutils spçcialisç 

dɠinvestigation et dɠanalyse des donnçe). 

 

 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES (6 Mʁ en AE et en CP) 

 

La DAJ intervient au profit des directions et services des ministæres çconomiques et financiers (MEF), et, le cas 

çchçant, des autres administrations de lɠÇtat et de leurs çtablissements publics, des acteurs de lɠachat public 

(fournisseurs, prestataires de service, entreprises, notamment les PME, collectivitçs locales), ainsi que des agents des 

MEF (protection juridique dans le cadre de lɠarticle L.134-1 et suivants du code gçnçral de la fonction publique). La 

DAJ assure ainsi une fonction normative, contentieuse, dɠexpertise et de coordination. Elle exerce en particulier les 

fonctions dɠagent judiciaire de lɠÇtat dans son monopole lçgal (article 38 de la loi n¯ 55-366 du 3 avril 1955) de 

reprçsentation de lɠÇtat devant les juridictions judiciaires, hors matiæres domaniales et fiscales. 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres 
que celles de personnel 

6 000 000  6 000 000 
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Ces crçdits sont destinçs Þ couvrir les dçpenses visant essentiellement Þ assurer la dçfense de lɠÇtat devant les 

juridictions, quɠil sɠagisse de dossiers contentieux rçcurrents, dont le volume est structurellement important (en 

particulier agressions dɠagents publics, accidents corporels et matçriels, rçparation au titre de la dçtention 

provisoire) ou de dossiers Þ forts enjeux exposant Þ des dçpenses unitaires træs çlevçes (dçfense de lɠÇtat dans un 

contentieux devant les juridictions amçricaines par exemple). Ces crçdits couvrent çgalement les dçpenses 

engagçes sur des conventions dɠhonoraires au titre de la protection fonctionnelle des agents publics dont les 

montants sont imprçvisibles et possiblement importants, ou, plus marginalement, de consultations pour des 

dossiers sensibles.  

En 2025, ces crçdits permettront notamment de financer la lutte contre le cybersquattage, des signes identitaires 

de lɠÇtat franåais, gràce au marchç public qui sera mis en őuvre Þ destination des ministæres. Ces derniers pourront 

demander Þ la mission dɠappui au patrimoine immatçriel de lɠÇtat, rattachçe Þ la DAJ, des prestations de surveillance 

sur Internet des crçations de noms de domaine reprenant ou imitant des signes identitaires de lɠÇtat. 

 

 

SERVICE COMMUN DES LABORATOIRES (8,78  Mʁ EN AE et 8,13 Mʁ en CP) 

 

Le SCL est un service Þ compçtence nationale des ministæres çconomiques et financiers. Laboratoire dɠÇtat, il rçalise 

des expertises scientifiques pour la direction gçnçrale des douanes et droits indirectes (DGDDI), la direction 

gçnçrale de la concurrence, consommation et rçpression des fraudes (DGCCRF) et la direction gçnçrale de 

lɠalimentation (DGAL) du ministære chargç de lɠagriculture. Ces expertises permettent de garantir la conformitç des 

produits mis sur le marchç franåais ou dɠen dçterminer la dangerositç, de dçfinir la taxation des produits concernçs 

et de vçrifier le respect des rægles de prohibition. Le SCL est constituç de onze laboratoires et dɠune unitç de 

direction implantçe Þ Paris. 

 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
 de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres que 
celles de personnel 

6 200 000 

 

6 050 000 

 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

2 576 800 

 

2 076 000 

 

TOTAL 
8 776 800  

 

8 126 000 

 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT (6,20 Mʁ en AE et 6,05  Mʁ en CP) 

 

Ces crçdits regroupent : 

¶ le fonctionnement courant des onze laboratoires du rçseau et de lɠunitç de direction (2,75 Mʁ en AE et 

3,35  Mʁ en CP) permettant notamment le financement des frais dɠanalyse, des achats, du renouvellement 

des petits matçriels, de lɠentretien des locaux et des frais immobiliers ; 

¶ les loyers et charges des laboratoires (Le Havre et les Antilles) installçs dans des bàtiments en location 

(250 kʁ en AE et en CP) ; 

¶ le financement des dçpenses dɠanalyses sous-traitçes (500 kʁ en AE et en CP) portant sur les produits et 

matçriels industriels lorsque le rçseau ne dispose pas des compçtences ou des matçriels nçcessaires ; 

¶ le coùt de formation des agents (200 kʁ en AE et en CP) ; 

¶ les frais en matiære dɠhygiæne et de sçcuritç (100 kʁ en AE et en CP) ; 

¶ lɠaccrçditation des analyses (200 kʁ en AE et en CP) ; 

¶ le paiement des marchçs des gaz et de lɠçlectricitç (1,3 Mʁ en AE et 0,55 Mʁ en CP) ; 

¶ lɠentretien des matçriels scientifiques (900 kʁ en AE et CP). 

 

DÇPENSES DɠINVESTISSEMENT (2,58 Mʁ en AE et 2,08 Mʁ en CP) 

 

Ces dçpenses dɠinvestissement permettront au SCL  : 

¶ de financer lɠacquisition et le renouvellement de matçriels scientifiques rçpondant Þ des exigences 

rçglementaires accrues, notamment en matiære de protection des consommateurs (sçcuritç et loyautç 
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alimentaire) et des entreprises ( lutte contre la contrefaåon, rçgimes çconomiques), de respect de normes 

environnementales (rçglementation europçenne REACH) et de lutte contre la fraude (stupçfiants, nouvelles 

substances psychoactives, produits du tabac), pour un montant de 0,75  Mʁ en AE et en CP  ; 

¶ dɠachever le dçmçnagement du laboratoire des Antilles (0,33 Mʁ en AE et CP) ; 

¶ dɠengager lɠamçnagement du sixiæme çtage du laboratoire SCL de Massy en vue dɠune plus grande 

concentration dɠactivitçs dans le cadre dɠune rçorganisation du rçseau du SCL (1 Mʁ en AE et de 0,5 Mʁ en 

CP) ; 

¶ dɠassurer des travaux dans les autres laboratoires, pour un montant de 0,5 Mʁ en AE et CP. 

 

 

DÇPENSES DIVERSES (1,75 Mʁ EN AE ET EN CP) 

 

DÇPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Catégorie 
Autorisations 
dôengagement 

Crédits 
de paiement 

Dépenses de fonctionnement autres 
que celles de personnel 

1 750 000 1 750 000 

 

Elles concernent le remboursement dɠagents mis Þ disposition des organismes extçrieurs Þ lɠadministration dont 

lɠactivitç relæve du programme, pour 1,25 Mʁ, dɠune part, et le marchç dɠaudit et lɠoutil de gestion des risques de 

lɠAutoritç nationale dɠaudit des fonds europçens (ANAFE), pour 0,5 Mʁ, dɠautre part. 

  

 

 

ACTION     (43,4 %)  

05 ɝ Prestations d'appui et support   

  

Titre et catégorie Autorisations 
d'engagement 

Crédits de 
paiement 

FdC et Adp 
attendus (AE) 

FdC et Adp 
attendus (CP) 

Hors titre 2 210 623 464 180 371 514 2 386 000 2 386 000 

Dépenses de fonctionnement 208 503 464 178 751 514 2 386 000 2 386 000 

Dépenses de fonctionnement 
autres que celles de personnel 

208 503 464 178 751 514 2 386 000 2 386 000 

D®penses dôinvestissement 1 770 000 1 270 000 0 0 

Dépenses pour immobilisations 
corporelles de lô£tat 

1 770 000 1 270 000 0 0 

D®penses dôintervention 350 000 350 000 0 0 

Transferts aux autres collectivités 350 000 350 000 0 0 

Titre 2 (dépenses de personnel) 223 073 118 223 073 118 0 0 

Dépenses de personnel 223 073 118 223 073 118 0 0 

R®mun®rations dôactivit® 120 499 390 120 499 390 0 0 

Cotisations et contributions sociales 100 930 452 100 930 452 0 0 

Prestations sociales et allocations 
diverses 

1 643 276 1 643 276 0 0 

Total 433 696 582 403 444 632 2 386 000 2 386 000 

 

EFFECTIFS 

 

Cat®gorie dôemplois  ETPT 

Catégorie A+ 145 

Catégorie A 930 










































































































